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Présentation

Nous avons le plaisir de vous présenter notre diagnostic 
sur les besoins en main-d’œuvre du secteur de 
l’aérospatiale. 

L’adéquation entre la formation et l’emploi est l’une des 
priorités du Conseil emploi métropole (CEM). Suivant 
cette priorité, le CEM établira des diagnostics d’adé-
quation entre les besoins en main-d’œuvre et l’offre de 
formation pour les trois grands secteurs de pointe de la 
région métropolitaine de Montréal, soit les TIC, l’aéro
spatiale et les sciences de la vie. Pour chacun de ces 
secteurs, deux documents seront produits, soit, dans 
un premier temps, un diagnostic sur les besoins en 
main-d’œuvre et, dans un second temps, un diagnos-
tic sur l’offre de formation qui présentera l’adéquation 
entre les besoins en main-d’œuvre et l’offre de forma-
tion pour un secteur donné. 

Ce document dresse un portrait de l’industrie aéro-
spatiale ainsi que les perspectives et les enjeux à pré-
voir pour ce secteur en s’appuyant sur les données 

disponibles (Statistique Canada, Emploi-Québec, 
ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport, CAMAQ, 
etc.) ainsi qu’à l’aide de la documentation sectorielle. 	
	

Cette publication fait ressortir les professions en aéro
spatiale pour lesquelles les employeurs rencontrent 
des difficultés de recrutement. Pour approfondir et 
consolider les résultats et constats obtenus à l’aide 
des données, le CEM a organisé trois groupes de dis-
cussion auprès d’employeurs du secteur. Les résultats 
de ces consultations sont également présentés dans 
ce document. 

Finalement, nous tenons à remercier tous les collabo-
rateurs ayant permis de réaliser ce diagnostic de même 
que toutes les entreprises rencontrées lors des groupes 
de discussion. 

À titre d’information, ce document est accessible sur 
notre site Internet, http://www.emploi-metropole.org. 

Bonne lecture.

Lorraine St-Cyr 
Secrétaire du Conseil  
emploi métropole

Marjolaine Loiselle 
Présidente du Conseil emploi métropole
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Ce document 
a pour objectif de 

d’établir un 
diagnostic des besoins 

en main-d’œuvre 
actuels et futurs  

pour la grappe 
aérospatiale.

Dans le cadre de sa stratégie en matière d’adéquation 
entre la formation et l’emploi, le Conseil emploi métro-
pole (CEM) a entrepris d’établir un diagnostic sur les 
besoins en main-d’œuvre et l’offre de formation pour 
trois secteurs de haute technologie de la région métro-
politaine de Montréal. Les trois secteurs ciblés par ces 
démarches sont les technologies de l’information et 
des communications (TIC), l’aérospatiale et les scien-
ces de la vie. 

Le présent document s’intéresse au secteur de l’aéro-
spatiale et constitue le second portrait des besoins en 
main-d’œuvre effectué dans le cadre de cette démarche. 
Ce document a pour objectif d’établir un diagnostic 
des besoins en main-d’œuvre actuels et futurs pour 
la grappe aérospatiale. L’offre de formation pour le 
secteur sera examinée, dans un second temps, à la 
lumière de ce diagnostic dans une démarche parallèle 
avec l’aide du ministère de l’Éducation, du Loisir et du 
Sport (MELS). 

Objectifs 
du 

document
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Présentation  
du document

le document présente  
les enjeux et  

LES défis  
pour le secteur  

de l’aérospatiale.

Le document présente en premier lieu les deux appro-
ches utilisées pour définir et analyser l’industrie aéro-
spatiale. En deuxième lieu, il dresse un portrait et pré-
sente une description de l’évolution du secteur de 
l’aérospatiale qui serviront de mise en contexte pour 
le présent diagnostic. Puis, une analyse détaillée de 
14  professions en demande, selon le recensement 
des emplois au 1er janvier 2012 du Comité sectoriel de 
main-d’œuvre en aérospatiale au Québec (CAMAQ), est 

présentée. Pour chacune de ces professions, diverses 
statistiques sont présentées et analysées, dont des 
données sur l’évolution de l’emploi, les besoins en main-
d’œuvre des employeurs, le bassin de main-d’œuvre, 
le revenu moyen et l’immigration. Ensuite, les pers-
pectives professionnelles 2011-2015 d’Emploi-Québec 
et les perspectives d’autres sources dans le domaine 
sont présentées ainsi que des résultats de l’enquête 
sur les besoins en main-d’œuvre 2010 auprès des éta-
blissements de la région métropolitaine de Montréal 
(ci-après, dénommée l’enquête). Les qualifications et 
compétences les plus souvent requises sont aussi briè-
vement décrites d’après les informations fournies par 
le CAMAQ ou encore disponibles dans IMT en ligne. En 
conclusion, le document présente, à la lumière de l’ana-
lyse des sections précédentes, les enjeux et défis pour 
le secteur de l’aérospatiale.
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différentes définitions 
sont établies 
en fonction des besoins 
ou des missions des 
DIVERS organismes 
qui travaillent 
dans le secteur de 
l’aérospatiale.

Définitions  
de  
l’industrie 
aérospatiale

Il n’existe pas de consensus quant à la manière de 
définir l’industrie aérospatiale, tant à l’échelle natio-
nale qu’internationale. En effet, tous ne s’accordent pas 
sur la définition précise à donner à cette industrie, car 
cette définition est établie en fonction des besoins ou 
des missions des différents organismes qui travaillent 
dans le secteur de l’aérospatiale (voir le tableau 1 en 
page 13). L’Institut de la statistique du Québec (ISQ) 
recense deux grands types d’approche utilisés pour 
définir les industries. La première approche est basée 
sur l’utilisation d’une classification industrielle et la 
seconde repose sur l’utilisation d’un répertoire d’entre
prises qui sont regroupées au sein d’associations indus-
trielles œuvrant directement ou indirectement au sein 
de l’industrie1. 

1  �Voir l’étude de l’ISQ qui réfère à l’industrie aérospatiale,  
Profil statistique de l’industrie aérospatiale. Étude comparative, 
octobre 2009.
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Définitions  
de  
l’industrie 
aérospatiale

3.1 Approche basée sur une 
classification industrielle

Selon Industrie Canada, le secteur aérospatial est habi-
tuellement défini par la Fabrication de produits aéro
spatiaux et de leurs pièces (SCIAN 3364), ce secteur 
étant un sous-secteur de la Fabrication de matériel de 
transport (SCIAN 336). Le secteur 3364 comprend « les 
établissements dont l’activité principale est la fabrica-
tion d’aéronefs, de missiles, de véhicules spatiaux et 
leurs moteurs, leurs systèmes de propulsion, leur maté-
riel auxiliaire et leurs pièces. La conception et la pro-
duction de prototypes se retrouvent dans cette classe, 
tout comme la révision et la conversion en usine des 
aéronefs et des systèmes de propulsion »2. Ce secteur 
inclut les activités des grands donneurs d’ordre sauf 
CAE et Aveos (les simulateurs de vol se trouvent dans 
le secteur de la Fabrication de machines pour le com-
merce et les industries de services — SCIAN 33331 — et 
l’entretien et la réparation des aéronefs se retrouvent 
dans le secteur Autres activités de soutien au trans-
port aérien — SCIAN 48819). De plus, ce secteur exclut 
la plupart des sous-traitants, fournisseurs et bureaux 
d’études qui sont classés dans d’autres secteurs, mais 
qui livrent la majeure partie de leur production ou ser-
vices à des clients de l’aérospatiale. Le code d’activité 
SCIAN 3364 est utilisé comme le plus petit dénomina-
teur commun afin d’offrir un comparatif à l’internatio-
nal avec les autres industries aérospatiales.

Industrie Canada reconnaît que le SCIAN 3364 four-
nit un portrait incomplet de l’industrie aérospatiale3 
puisqu’il ne comprend pas les produits électroniques, 
les services d’entretien et de réparation de certains 
systèmes spatiaux. 

Au Québec, l’ISQ définit l’industrie aérospatiale à 
partir de trois codes d’activité, soit le 3364, le 3336 - 
Fabrication de moteurs, de turbines et de matériel de 
transmission de puissance et le 3315 - Fonderie4. 

Pour analyser l’industrie aérospatiale dans son 
ensemble, il serait souhaitable de considérer les 
entreprises qui appartiennent aux secteurs autres 
que la Fabrication de produits aérospatiaux et de 
leurs pièces (SCIAN 3364) mais qui ont des activités 
liées à l’aérospatiale. À l’inverse, inclure la totalité des 

2  �Industrie Canada, [En ligne] http://www.ic.gc.ca/. 
3  �Voir en annexe 1 les activités incluses dans le SCIAN 3364  

ainsi que les activités qui en sont exclues.
4  �ISQ, Profil statistique de l’industrie aérospatiale. 

Étude comparative, octobre 2009, p. 19.

secteurs qui ont des activités liées à l’aérospatiale crée-
rait un problème de surestimation, c’est-à-dire que des 
entreprises qui n’ont aucune activité liée à cette indus-
trie seraient également incluses. C’est en partie pour 
cette raison que plusieurs organismes définissent leurs 
industries à partir d’un répertoire d’entreprises et com-
pilent par la suite leurs propres indicateurs5. 

3.2 Approche basée sur  
un répertoire d’entreprises  
ou d’établissements

La plupart des associations de l’aérospatiale et des 
intervenants gouvernementaux, tels que le CAMAQ, 
Aéro Montréal (la grappe aérospatiale du Montréal 
métropolitain) et le ministère du Développement éco-
nomique, de l’Innovation et de l’Exportation (MDEIE), 
utilisent une approche basée sur un répertoire des 
entreprises. Cette approche permet d’inclure un 
ensemble d’entreprises qui sont classées dans d’autres 
secteurs que la Fabrication des produits aérospatiaux 
et de leurs pièces (SCIAN 3364). La principale liste est 
le Répertoire des entreprises aérospatiales du Québec, 
liste disponible sur le site Internet du MDEIE et mise à 
jour chaque année. Les entreprises, pour être membre 
du répertoire, doivent réaliser un minimum de 30 % de 
leur chiffre d’affaires en aérospatiale. Cette proportion 
du chiffre d’affaires sert à calculer le nombre d’emplois 
reliés à l’aérospatiale dans l’entreprise. Par exemple, 
si 40 % du chiffre d’affaires dans une entreprise est 
relié à l’aérospatiale, il n’y aura que 40 % des employés 
de cette entreprise qui seront considérés comme tra-
vaillant en aérospatiale.

De plus, dans le répertoire du MDEIE, certaines entrepri-
ses, dont la production en aérospatiale représente moins 
de 30 % de leur chiffre d’affaires, peuvent être incluses 
dans le répertoire quand l’entreprise offre un produit spé-
cialisé en aérospatiale qui sera indispensable aux grands 
donneurs d’ordre. Les secteurs d’activités qui englobent 
les entreprises membres sont principalement associés 
aux secteurs de la fabrication (SCIAN 33) et plus particu-
lièrement aux sous-secteurs de la fabrication de matériel 
de transport (336), de la fabrication de produits informa-
tiques et électroniques (334) et de la fabrication de pro-
duits métalliques (332), du transport (48) et des services 
professionnels, scientifiques et techniques (54) destinés 
à l’aérospatiale. Il s’agit donc d’un secteur extrêmement 
vaste et diversifié, solidement implanté au Québec, bien 

5  �Ibid., p. 32. 
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que ses activités soient fortement concentrées dans la 
grande région de Montréal, comme c’est le cas de l’acti-
vité manufacturière en général. 

Le Répertoire des entreprises aérospatiales du Québec 
du MDEIE sert de cadre de référence à Aéro Montréal 
et au CAMAQ. La grappe Aéro Montréal a publié, en 
décembre 2011, l’édition 2012 de l’annuaire de la grappe 
aérospatiale québécoise qui réunit non seulement les 
entreprises qui œuvrent en aérospatiale, mais également 
les associations, les centres de recherche, les écoles et 
universités, les gouvernements et les syndicats impli-
qués dans le secteur. De son côté, le CAMAQ apporte 
quelques modifications au répertoire du MDEIE lors de 
son recensement annuel sur l’emploi dans le secteur. 
En effet, outre l’ajout d’entreprises récemment établies, 
c’est-à-dire celles qui n’apparaissent pas encore dans 
la liste du MDEIE, ou celles qui n’en ont pas encore été 
retirées, le CAMAQ ignore les résultats des entreprises 
dont la production aérospatiale représentait moins de 
30 % de leur chiffre d’affaires en 2011. Contrairement au 
MDEIE, s’il n’existe pas de division au sein de l’entreprise, 
le CAMAQ considère l’ensemble de l’emploi associé à 
une entreprise en aérospatiale ayant un chiffre d’affai-
res supérieur à 30 %, peu importe si l’emploi est relié au 
secteur en particulier. De plus, les activités de l’Agence 
spatiale canadienne basée dans l’arrondissement de 
Saint-Hubert à Longueuil sont aussi prises en compte 
par le CAMAQ6. Ces différences observées expliquent 
les variations des données sur le nombre d’entreprises 
et d’emplois entre le MDEIE et le CAMAQ. 

Nous utiliserons également cette approche basée sur 
un répertoire des entreprises comme cadre de réfé-
rence dans ce texte, puisqu’elle nous permet d’inclure 
l’ensemble des entreprises en aérospatiale qui n’appar-
tiennent pas uniquement au secteur de la Fabrication 
des produits aérospatiaux et de leurs pièces (3364). 
Donc, nous utiliserons principalement les données du 
MDEIE, de la grappe Aéro Montréal et du CAMAQ. 

En résumé, voici un tableau qui distingue les approches 
utilisées par les différents organismes en aérospatiale 
pour définir et analyser le secteur.

6 CAMAQ, Recensement des emplois au 1er janvier 2010 et prévisions 
du nombre des emplois au 1er janvier 2011 et au 1er janvier 2012, 
mars 2011, p. 4 et 5.
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Tableau 1

Nombre d’emplois dans l’industrie aérospatiale publiés pour la province de Québec  
et/ou pour le Canada selon les différents organismes au cours de l’année 2009

Organismes Québec Canada Population utilisée

Association des 
industries aérospa-
tiales du Canada

36 054 78 965
Estimation tirée par la firme Deloitte des 
données du  Annual Survey of Canadian 
Aerospace companies

Conference Board 
du Canada 65 775 Estimés de l’Enquête sur la population active 

(EPA ou LFS en anglais) (SCIAN 3364)

Industrie Canada 19 877* 42 364*

Tableau Cansim 301-0006 : statistiques 
principales pour les industries 
manufacturières (SCIAN 3364)
* �Enquête annuelle sur les manufactures et l’exploitation  

forestière (SCIAN 3364) 

Institut de  
la statistique  
du Québec

22 422 39 296 Enquête sur l’emploi, la rémunération et les 
heures de travail (SCIAN 3364)

Statistique Canada 22 422 39 296 EERH, SCIAN 3364 (Fabrication de produits  
aérospatiaux et de leurs pièces)

MDEIE 40 200 Répertoire des entreprises aérospatiales

CAMAQ 45 309
Recensement annuel du CAMAQ basé sur  
le répertoire des entreprises du MDEIE (entre
prises ayant un minimum de 30 % des activités 
en aérospatiale) avec quelques modifications.

Source : CAMAQ.
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Portrait et 
évolution du 

secteur de 
l’aérospatiale  

au Québec

4.1 Portrait du secteur

Selon les plus récentes données7 du MDEIE8, l’aérospa-
tiale au Québec regroupe environ 212 entreprises qui 
emploient 42 040 travailleurs et totalise un chiffre d’af-
faires de 11,7 milliards de dollars en 2011. Le secteur 
québécois de l’aérospatiale représente environ 50 % 
des effectifs canadiens et 55 % de la production totale 
canadienne en aérospatiale. Ce secteur exporte 80 % 
de sa production, ce qui en fait le premier exportateur 
manufacturier au Québec. 

7  �Nous présentons la dernière année pour laquelle les données 
étaient disponibles au moment de la réalisation de cette étude. 

8  �MDEIE, Présentation de l’industrie, [En ligne], http://www.mdeie.
gouv.qc.ca/.

Avec 98 % de l’activité 
aérospatiale québécoise 

concentrée dans le 
Montréal métropolitain, 

la région figure  
parmi les plus grands 
centres aérospatiaux  

du monde, avec Seattle 
et Toulouse.
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Dans son dernier recensement, publié en janvier 2012, 
le CAMAQ dénombre quant à lui 215 entreprises9 et 
44 239 emplois qui œuvrent en aérospatiale au Québec 
en 201110. 

La région métropolitaine de Montréal,  
le cœur de l’aérospatiale au Québec 
Avec 98 % de l’activité aérospatiale québécoise concen-
trée dans le Montréal métropolitain, la région figure 
parmi les plus grands centres aérospatiaux du monde, 
avec Seattle (États-Unis) et Toulouse (France)11. Les 
données du CAMAQ recensent 41 687 emplois sur le ter-
ritoire de la Communauté métropolitaine de Montréal 
(CMM)12 en janvier 2011. Sur l’Île-de-Montréal, on compte 
environ 115 entreprises et 27 401 travailleurs en 2011. 
Montréal est suivie par la Montérégie (41 entreprises 
et 8 972 emplois), les Laurentides (22 entreprises et 
5 278 emplois) et Laval (14 entreprises et 1 212 emplois)13. 
Selon ces données, c’est plus de 80 % des entreprises 
et 94 % des employés de l’industrie aérospatiale au 
Québec qui se trouvent sur le territoire de la CMM. 
Notons toutefois qu’il existe des entreprises hors de la 
RMR de Montréal. Par exemple, le motoriste GE Aviation 
est une entreprise en expansion qui se situe à Bromont, 
en Montérégie. 

En termes de densité d’emplois, alors qu’un Québécois 
sur 82 travaille dans l’industrie aérospatiale, dans la 
grande région montréalaise, c’est une personne sur 47 
dont l’emploi est relié au secteur14. 

9    �Il est important de considérer que les 215 entreprises 
qui œuvraient en aérospatiale au Québec à l’automne 
2011 représentent, dans l’étude du CAMAQ, 222 « unités 
administratives ». En effet, pour les besoins de distribution 
régionale, certaines entreprises ont été scindées en plusieurs 
unités puisqu’elles ont des activités dans plus d’une région 
administrative au Québec (CAMAQ, janvier 2012, p. 5). 

10  �CAMAQ, Recensement des emplois au 1er janvier 2011 et prévisions 
du nombre d’emplois au 1er janvier 2012 et au 1er janvier 2013, 
janvier 2012, p. 5 et 6.

11  �Aéro Montréal, [En ligne], http://www.aeromontreal.ca/. Le siège 
social d’Airbus se trouve à Toulouse alors que le siège social de 
Boeing, autrefois à Seattle, se situe depuis 2004 à Chicago. 

12  �La CMM regroupe sensiblement les mêmes municipalités que 
la région métropolitaine de recensement (RMR) de Montréal à 
l’exception du fait que la CMM n’inclut pas les municipalités de 
Gore, de Saint-Colomban, de Saint-Jérôme, de Saint-Placide, de 
l’Épiphanie (Paroisse), de l’Épiphanie (Ville) et de Lavaltrie sur 
la couronne Nord, et de Saint-Zotique, de Les Coteaux et de 
Coteau-du-Lac sur la couronne Sud. Contrairement à la RMR, la 
CMM inclut les municipalités de Contrecœur, de Calixa-Lavallée 
et de Saint-Jean-Baptiste, situées sur la couronne Sud. 

13  �CAMAQ, Recensement des emplois au 1er janvier 2011 et prévisions 
du nombre d’emplois au 1er janvier 2012 et au 1er janvier 2013, 
janvier 2012, p. 22 à 26.

14 Ibid, p. 26.

L’aérospatiale, moteur de la recherche  
et du développement au Québec
L’industrie aérospatiale occupe le premier rang de la 
recherche et développement (R&D) au Québec dans 
le domaine manufacturier. Chaque année, plus de 
700 millions de dollars y sont investis. Par rapport à 
l’ensemble du Canada, le Québec représente 70 % de 
la R&D canadienne15. 

L’importance des activités de recherche s’explique par 
la présence au Québec des bureaux d’études des grands 
maîtres d’œuvre ainsi que par celle des structures de 
soutien du gouvernement fédéral — avec le Centre des 
technologies de fabrication en aérospatiale (CTFA) du 
CNRC — et provincial — avec le Centre technologique 
en aérospatiale (CTA) et le Consortium de recherche 
et d’innovation en aérospatiale au Québec (CRIAQ)16. 

De plus, le Québec compte deux collèges techniques 
qui ont des mandats nationaux en aérospatiale : l’École 
nationale d’aérotechnique (ÉNA) et le Centre québé-
cois de formation aéronautique (CQFA). L’École des 
métiers de l’aérospatiale de Montréal (ÉMAM) et plu-
sieurs collèges et universités offrent également des 
programmes d’études menant à des professions en 
aérospatiale. Enfin, il y a aussi quatre grandes organi-
sations internationales du secteur de l’aviation civile à 
Montréal, soit l’Organisation de l’aviation civile interna-
tionale (OACI), l’Association internationale du transport 
aérien (IATA), la Société internationale de télécommu-
nications aéronautiques (SITA) et le Conseil internatio-
nal de l’aviation d’affaires (IBAC)17. 

Une industrie très hiérarchisée
Le secteur est structuré autour d’un noyau de quatre 
maîtres d’œuvre : Bombardier Aéronautique (quatrième 
fabricant mondial d’avions commerciaux), Bell Helicopter 
Textron Canada (la plus grande flotte mondiale d’héli-
coptères), Pratt & Whitney Canada (chef de file mondial 
dans la conception, la fabrication et l’entretien de tur-
bomoteurs équipant les avions d’affaires, les appareils 
de l’aviation générale, les avions de transport régionaux 
et les hélicoptères) et CAE (leader mondial des simu-
lateurs de vol). Ces grands donneurs d’ordre, qui sont 
majoritairement situés dans la région métropolitaine de 

15  �CAMAQ, Diagnostic sectoriel, 3e Grand forum de l’aérospatiale, 
Des défis inédits face à une réalité nouvelle en ressources 
humaines, février 2008, p. 14. 

16  �MDEIE, Stratégie de développement de l’industrie aéronautique 
québécoise, juillet 2006, p. 15.

17  �Montréal International, secteurs clés : aérospatial, [En ligne], 
http://www.montrealinternational.com. 



page 16     conseil emploi métropole Diagnostic des besoins en main-d’œuvre
secteur de l’aérospatiale 

Montréal, font partie des dix plus gros investisseurs en 
R&D au Canada et ont également une renommée inter-
nationale18. Autour de ces maîtres d’œuvre se distingue 
environ une douzaine d’équipementiers intégrateurs de 
calibre international, fournisseurs spécialisés de compo-
sants et de services (voir la figure 1). À l’instar des maî-
tres d’œuvre, ils disposent de leurs propres services de 
conception, d’ingénierie et de fabrication. 

Ensemble, ces entreprises dominantes comptent pour 
90 % du chiffre d’affaires et fournissent près de 80 % 
des emplois dans le secteur. Une telle concentration de 
maîtres d’œuvre et d’équipementiers de premier ordre 
qui œuvrent dans une grande variété de domaines 
majeurs (avionique, trains d’atterrissage, intégration de 
systèmes, systèmes spatiaux, etc.) n’a pas d’équivalent 
dans le monde. La région métropolitaine de Montréal 
est d’ailleurs le seul endroit au monde où, à l’intérieur 
d’un rayon de 30 km, il est possible de trouver pres-
que toutes les principales composantes nécessaires à 
la fabrication d’un aéronef19.

Ces entreprises dominantes s’appuient sur un groupe 

18  �CAMAQ, Diagnostic sectoriel, 3e Grand forum de l’aérospatiale, 
Des défis inédits face à une réalité nouvelle en ressources 
humaines, février 2008, p. 14.

19  �Ibid.

de près de 200 petites et moyennes entreprises (PME) 
qui agissent comme fournisseurs de produits et de ser-
vices ou comme sous-traitants appartenant à toute la 
gamme des spécialités nécessaires à l’assemblage d’un 
aéronef : de l’usinage de pièces aux logiciels les plus 
sophistiqués, en passant par le traitement de surface, 
les matériaux composites, le grenaillage, le prototy-
page rapide, l’hydraulique, l’avionique et l’électro-opti-
que20. Ces PME comptent pour 10 % du chiffre d’affaires 
et fournissent 21 % des emplois dans le secteur comme 
l’indique la figure 1. 

Une main-d’œuvre répartie en quatre 
catégories d’emploi
Le bassin de main-d’œuvre en aérospatiale est divisé en 
quatre catégories d’emploi : le personnel scientifique, 
le personnel technicien, le personnel des métiers et le 
personnel administratif. Le personnel des métiers est 
le plus important groupe alors que le personnel scien-
tifique voit son nombre augmenter (le tableau 2 à la 
page 18 présente une synthèse de la répartition des 
emplois par catégorie de personnel). Les spécialistes 
en génie qui veulent porter le titre d’ingénieur doivent 
être membres de l’Ordre des ingénieurs du Québec. 

20  �MDEIE, Présentation de l’industrie aérospatiale, [En ligne], 
http://www.mdeie.gouv.qc.ca/. 

Figure 1

Structure de l’industrie en 2011

Maintenance et réparation
L-3 MAS
Rolls-Royce
Aveos
Turbomeca

Composantes et accessoires 
(moteurs)
Général Électrique
Goodrich

Revêtement d’ailes
Sonaca Montréal

Bombardier Aéronautique
Bell Helicopter Textron
Pratt & Whitney Canada
CAE

Trains d’atterrissage
Héroux-Devtek
Messier-Dowty

Systèmes électriques /  
électroniques
Esterline CMC Electronique
MDA Space
Thales Canada

Maîtres d’Œuvre
(4 entreprises)

équipementiers
(12 entreprises)

fournisseurs de produits  
et services spécialisés

(111 entreprises)

sous-traitants
(85 entreprises)

Ventes

8,045 G$ 
68,94 %

2,45 g$ 
21,03 %

654 m$ 
5,6 %

521 m$ 
4,46 %

emplois

25 930 
61,68 %

7 441 
17,7 %

4 572 
10,87 %

4 096 
9,74 %

Source : MDEIE.

	11,67 G$	 212 entreprises	 42 040
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Cela n’est cependant pas nécessaire pour œuvrer en 
aérospatiale au Québec.

4.2 Évolution du secteur

Après une longue période de croissance dans les 
années 1990, le secteur a connu un ralentissement au 
début des années 2000 en raison d’une série d’événe-
ments à la fois circonstanciels (éclatement de la bulle 
boursière, attentats du 11 septembre 2001, crainte du 
terrorisme dans le transport aérien, guerre en Irak, 
cas de syndrome respiratoire aigu sévère) et conjonc-
turels (montée du dollar canadien, augmentation du 
prix du pétrole)21. Ces événements ont affecté le trans-
port aérien et par ricochet l’activité manufacturière de 
l’aérospatiale. Le marasme qui a suivi les événements 
du 11 septembre 2001 a occasionné de lourdes pertes 
aux entreprises aéronautiques et a affecté à la baisse la 
demande de nouveaux appareils. Les écoles de métier 
ont également enregistré une baisse sensible des ins-
criptions, possiblement attribuable aux manchettes 
des journaux faisant état des difficultés du secteur du 
transport aérien et de la construction aéronautique22. 
L’industrie a néanmoins connu une reprise dès 2004, 
qui a cependant été de courte durée en raison de la 
récession mondiale de 2008-2009. 

21 � CAMAQ, Diagnostic sectoriel, 3e Grand forum de l’aérospatiale, 
Des défis inédits face à une réalité nouvelle en ressources 
humaines, février 2008, p. 7. 

22  �Communauté métropolitaine de Montréal, grappe aérospatiale, 
octobre 2004, p. 46. 

L’aérospatiale n’échappe pas à la récession  
de 2008-2009
Le secteur de l’aérospatiale québécois a subi les contre-
coups de la récession économique mondiale23. En rai-
son du long délai entre le moment où des décisions 
d’investissement sont prises et celui de la mise en 
œuvre, les effets de la récession se font sentir jusqu’en 
2010. Ainsi, le secteur a vu son chiffre d’affaires stagner 
de 2008 à 2009 et diminuer de 12 % en 2010, passant 
de 12,4 milliards de dollars en 2009 à 10,9 milliards de 
dollars en 2010 (voir la figure 2 ci-dessous). Une portion 
de la diminution est attribuable à la variation du taux 
de change lors de la crise financière, c’est-à-dire que 
les salaires sont payés en dollars canadiens alors que 
les ventes sont conclues en dollars américains, rédui-
sant les marges de profit des entreprises majoritaire-
ment exportatrices24. 

Les exportations totales ont également connu une dimi-
nution en 2010, passant de 7,9 millions de dollars en 
2009 à 6,68 millions de dollars. Il y a toutefois une ten-
dance à la baisse des exportations depuis 2001, pas-
sant de 10 millions en 2001 à 6,68 millions de dollars en 
2010 : une diminution de 33 % (voir la figure 3). Cette 
diminution est significative pour le secteur qui exporte 
80 % de sa production. Cette baisse reflète la baisse 

23  �Emploi-Québec, Information sur le marché du travail, Portrait 
et problématique des principaux secteurs d’activité économique 
de Montréal 2009-2010, [En ligne], http://emploiquebec.net/
publications/pdf/06_imt_portrait-problematique-activites.pdf.

24  �Nous remercions le CAMAQ pour leurs commentaires 
perspicaces ; ils nous ont aidés à développer ce point.
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Évolution des exportations totales,  
en millions de dollars, Québec (2002-2011) 

Source : MDEIE.
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d’activité, mais est aggravée par la montée du dollar 
canadien (les ventes de l’industrie aérospatiale sont en 
dollars US). Notons de plus que ces chiffres sont pour 
le secteur de la Fabrication des produits aérospatiaux 
et de leurs pièces (SCIAN 3364) uniquement. 

Recul de l’emploi
Les résultats du recensement annuel du CAMAQ pour 
les années 2008 et 200925 confirment également le 
poids et la durée de la secousse économique sur l’in-
dustrie aérospatiale. Le nombre d’emplois total est 
passé de 46 168 au 1er janvier 2008 à 41 177 au 1er janvier 
2010  ; une diminution de 11 %. En 2009, 2 860 personnes 
étaient en mise à pied ou inscrites sur une liste de rap-
pel et en 2010, ils étaient 2 214. 

25  �CAMAQ, Recensement des emplois au 1er janvier 2009 et 2010 
et prévisions au 1er janvier 2011, avril 2010, 23 pages ; CAMAQ, 
Recensement des emplois au 1er janvier 2010 et prévisions du 
nombre des emplois au 1er janvier 2011 et au 1er janvier 2012, 
mars 2011, 27 pages.

Le tableau 2 ci-après présente une synthèse de la 
répartition des emplois par catégorie de personnel au 
1er janvier, pour les années 2004 à 2011, selon les don-
nées du recensement du CAMAQ disponibles.

Les baisses de l’emploi en 2008 et en 2009 sont consta-
tées en majorité chez le personnel des métiers, où une 
diminution de 18 % est observée entre 2008 et 2010. 
Même si ce nombre était toujours à la baisse en 2010, 
l’emploi chez le personnel scientifique reprend à la 
hausse, sûrement en raison de projets de conception, 
tel que l’avion CSeries chez Bombardier. Le personnel 
des catégories techniques et administratives maintient 
quant à lui sa part relative dans l’industrie. Le nombre 
d’employés composant le personnel technique est géné-
ralement assez stable. Par contre, le sommet atteint au 
1er janvier 2009 a en partie été occasionné par la révision 
de la classification de quelque 700 postes qui pourraient 
être qualifiés d’ « ingénierie sénior », postes qui étaient 
auparavant associés au personnel scientifique, bien 

Catégories  
de 
personnel

1 er 
janv. 
2004

1 er 
janv. 
2005

1 er 
janv. 
2006

1 er 
janv. 
2007

1 er 
janv. 
2008

1 er 
janv. 
2009

1 er 
janv. 
2010

1 er 
janv. 
2011

1 er

janv. 
2012 
(prévisions)

1 er 
janv.  
2013  
(prévisions)

Personnel 
scientifique 10 540 9 964 9 818 10 565 10 335 9 343 9 457 11 451 12 702 13 525

Personnel 
technique 7 685 7 852 7 844 9 712 9 955 11 090 9 136 8 798 9 535 10 097

Personnel 
des métiers 17 438 18 052 18 574 18 965 19 373 18 287 15 840 16 997 17 889 18 620

Personnel 
administratif 6 709 6 641 7 107 5 523 6 505 6 589 6 744 6 993 7 153 7 352

Total 42 372 42 509 43 343 44 765 46 168 45 309 41 177 44 239 47 279* 49 594*

Source : CAMAQ. 
* �Il est à noter que ces prévisions ont été faites avant l’annonce de la fermeture de la compagnie Aveos et la perte de plus de  

1 800 emplois dans la région de Montréal. 

Tableau 2

Distribution des emplois réguliers par catégorie de personnel aux 1er janvier de 2004 à 2011 
et prévisions aux 1er janvier de 2012 et 2013
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que détenus par des techniciens. Depuis, le nombre de 
techniciens requis par l’industrie n’a cessé de décroître. 
Notons que selon le dernier recensement du CAMAQ, le 
nombre d’emplois total en aérospatiale a augmenté en 
2010 et 2011. Cette croissance est surtout observée chez 
le personnel scientifique. 

La hausse observée par le CAMAQ pour l’emploi en 
2010 n’est toutefois pas signalée dans les données 
de Statistique Canada pour le secteur d’activité de la 
Fabrication des produits aérospatiaux et de leurs pièces 
(SCIAN 3364). On y observe plutôt la baisse du nombre 
d’emplois depuis quelques années : 24 997 emplois 
étaient recensés en 2001 par rapport à 20 601 emplois 
en 2010, une diminution de 18 % (voir la figure 5). 

La baisse du nombre de voyageurs et du chiffre 
d’affaires des transporteurs aériens a conduit plusieurs 
d’entre eux à reporter des commandes qu’ils avaient 
déjà passées aux fabricants d’avions. Le trafic aérien a 
enregistré, en 2009, sa plus forte baisse depuis la fin 
de la Seconde Guerre mondiale, constate l’Association 
internationale du transport aérien (IATA). Le trafic de 
passagers a reculé de 3,5 % en 2009 par rapport à 2008 
alors que le trafic de fret a chuté de 10,1 %. L’Amérique 
du Nord, l’Europe et l’Asie-Pacifique ont enregistré 
des reculs de 5 à 5,6 %. En revanche, pour la même 
année, la région du Moyen-Orient a affiché une crois-
sance annuelle de 11,2 %26. Les industries du transport 

26 � Voir le communiqué de presse de l’IATA en date  
du 27 janvier 2010 et publié sur leur site Internet, [En ligne], 
http://www.iata.org/. 

aérien et de l’aérospatiale voient alors un déplacement 
géographique de la demande (il en sera question plus 
loin dans le texte, voir la section 4.3 sur les perspec-
tives du secteur).

Le volume des nouvelles commandes pour les avions 
d’affaires a également fortement diminué en 2009, reflé-
tant les déboires financiers des grandes entreprises qui 
ne voyaient plus d’urgence à commander de tels biens 
dans une période marquée par la chute de leurs pro-
fits. Les grands fabricants, dont Bombardier, Pratt & 
Whitney Canada et Bell Helicopter, ont ainsi annoncé 
des mises à pied importantes au cours de l’année 
200927. Ces nombreuses mises à pied dans les grandes 
industries aérospatiales québécoises ont eu également 
des répercussions sur les sous-traitants. 

Cette baisse de l’emploi n’est toutefois pas un phéno-
mène qui appartient au Québec : le reste du Canada et 
les États-Unis y sont également confrontés dans le sec-
teur de la Fabrication de produits aérospatiaux et de 
leurs pièces depuis la récession de 2008-2009, comme 
l’indique la figure 6.

Une diminution du nombre de diplômés
Les pertes d’emplois dues à la récession ont inévita-
blement eu des répercussions sur le nombre d’inscrip-
tions dans les programmes menant à des carrières en 
aérospatiale. L’École nationale d’aérotechnique (ÉNA) 

27 � Emploi-Québec, Information sur le marché du travail, Portrait 
et problématique des principaux secteurs d’activité économique 
de Montréal 2009-2010, [En ligne], http://emploiquebec.net/
publications/pdf/06_imt_portrait-problematique-activites.pdf.
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Évolution de l’emploi aux 1er janvier 2004 à 2011 
et prévisions aux 1er janvier 2012 et 2013     

Figure 5

Évolution de l’emploi pour le 3364 (2001-2010)    

Source : Statistique Canada (données pour le code  
SCIAN 3364 uniquement).

Source : CAMAQ.
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a notamment annoncé une chute de près de 40 % du 
nombre de demandes d’inscription au premier tour 
pour la rentrée scolaire de l’automne 2010. La récession 
et les licenciements annoncés dans l’industrie comp-
teraient pour beaucoup dans cette baisse des inscrip-
tions28. Notons toutefois que la rentrée scolaire de 2009 
a vu le meilleur taux d’inscriptions depuis 2002, ce qui 
fait que, malgré la baisse de 40 %, le nombre d’admis 
de la rentrée 2010 demeure supérieur à celui des sept 
années précédentes. 

Les données du ministère de l’Éducation, du Loisir et du 
Sport (MELS) illustrent aussi une baisse des diplômés 
ces dernières années dans les programmes profession-
nels et techniques associés aux professions en aéro-
spatiale ciblées dans ce document, comme le révèle 
la figure 7. L’ensemble des programmes universitaires 
en génie reliés également aux professions ciblées ont, 
quant à eux, vu leur nombre de diplômés augmenter 
avant de diminuer légèrement depuis 2005. 

L’industrie renoue avec la croissance 
Selon les données du CAMAQ29, l’aérospatiale a renoué 
avec la croissance dès 2010. Le nombre d’emplois est 
passé de 41 177 au 1er janvier 2010 à 44 239 au 1er janvier 
2011 ; une hausse de 7 %. Depuis deux ans, l’industrie 

28  �Les affaires, Aérospatiale : l’École nationale d’aérotechnique 
limite les dégâts, 18 mai 2010.

29  �CAMAQ, Recensement des emplois au 1er janvier 2011 et 
prévisions du nombre d’emplois au 1er janvier 2012 et au 1er janvier 
2013, janvier 2012, 27 pages.

a donc engendré une création nette d’emplois de 
6 102 personnes, selon les prévisions au 1er janvier 2012. 
En dépit des récessions, des crises financières, des évé-
nements du 11 septembre 2001 et d’une quasi-pandémie 
(SRAS), l’aérospatiale traverse bien les cycles et selon 
les prévisions du CAMAQ, le secteur réussira à atteindre, 
voire dépasser ses précédents sommets en terme d’em-
plois comme le démontre le graphique en page 21. 

Selon les données du MDEIE, l’industrie a renoué avec la 
croissance en 2011. Le nombre total d’emplois est passé 
de 39 500 en 2010 à 42 040 en 2011 ; une hausse de 6,4 %. 
Le chiffre d’affaires du secteur a, quant à lui, enregistré 
une croissance de 6,8 %, passant de 10,9 milliards de 
dollars en 2010 à 11,7 en 2011. Pour la période 1990-2011, 
les ventes aérospatiales québécoises ont connu une 
croissance annuelle moyenne de 5,9 %. Aéro Montréal 
note également que la reprise a eu lieu en 2011 et juge 
que ce sera encore mieux pour l’année 201230. 

4.3 Perspectives du secteur

Une reprise amorcée 
Selon les experts en prévision des tendances asso-
ciées au Conference Board du Canada, la production 
du secteur aérospatial devrait reprendre lentement en 
2012. La production d’avions commerciaux et d’affaires 

30  �La Presse, cahier Affaires, Aéronautique : bonnes nouvelles dans 
la morosité au Québec, 23 février 2012. 
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Figure 7

Évolution des diplômés pour l’ensemble  
des programmes* par niveau de formation  
(DEP, DEC, Univ), RMR de Montréal (1999-2010)

 Source : Ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport.
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en aérospatiale.
p = données provisoires.

Source : Statistique Canada, Enquête sur l’emploi,  
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devrait progresser grâce à une modeste croissance 
économique en Amérique du Nord, mais aussi grâce à 
d’importantes commandes en provenance des marchés 
émergents, a indiqué le groupe de réflexion. Les pers-
pectives à moyen et long terme sont toutefois plus opti-
mistes pour le secteur grâce à la hausse de la demande 
dans les pays émergents31. 

Du côté du CAMAQ, les perspectives sont davantage 
optimistes à court terme pour le secteur. Selon leur 
dernier recensement, l’industrie amorce sa croissance 
avec vigueur puisque 6 000 nouveaux postes ont été 
créés depuis deux ans et que la reprise s’est amorcée 
en 2010. Les résultats obtenus dans leur dernier recen-
sement témoignent de la croissance anticipée pour 
l’année 2012. En effet, 95 % des entreprises consul-
tées par le CAMAQ considèrent que leur situation en 
2012 sera meilleure ou semblable à celle de 2011. Par 
ailleurs, le tableau 2 en page 18 indique une croissance 
de l’emploi prévue au 1er janvier 2012, et cela, dans les 
quatre catégories de personnel. 

Impact de la fermeture d’Aveos 
Ces perspectives du CAMAQ ont toutefois été faites 
avant la fermeture de la compagnie Aveos et la perte 
de plus de 1 800 emplois dans le secteur de l’entre-
tien d’aéronefs au Québec. En mars 2012, la compagnie 

31  �Conference Board du Canada, L’industrie aérospatiale 
canadienne confrontée à une demande déficiente et à une féroce 
concurrence mondiale, [En ligne], http://www.conferenceboard.ca/. 

Aveos s’est placée sous la Loi de protection contre les 
créanciers et a annoncé qu’elle mettait fin à ses acti-
vités et liquidait ses actifs. La fermeture d’Aveos a un 
impact important sur le secteur aérospatial, en parti-
culier sur l’industrie de la maintenance d’aéronefs. Ces 
pertes d’emplois pourraient faire augmenter substan-
tiellement le taux de chômage de certaines professions 
reliées à la maintenance d’aéronefs. Malgré un recul 
prévisible de l’emploi en 2012 dans la région métropoli-
taine, attribuable à l’impact des mises à pied chez Aveos, 
Emploi-Québec entrevoit pour le secteur du matériel 
de transport un taux de croissance annuel moyen de 
1,7 % pour la période 2012-2016, ce qui est la plus forte 
croissance prévue parmi tous les secteurs manufac-
turiers. Les perspectives d’emploi dans l’ensemble du 
secteur aérospatial demeurent encourageantes. 

Développement de nouveaux projets : 
embauches à prévoir
Pour l’ensemble du secteur, de nombreux projets de 
développement de nouveaux produits ont été confir-
més par plusieurs grandes entreprises et ils seront lan-
cés au cours des prochaines années. Ces projets contri-
buent à stimuler l’emploi dans ce domaine de pointe. 
Pratt & Whitney Canada, par exemple, a inauguré en 
mai 2011 son Centre aéronautique de Mirabel. Les nou-
veaux moteurs « écologiques » PurePower, moins gour-
mands en énergie et moins polluants, y seront assem-
blés et testés, ce qui créera 300 emplois d’ici 201632. 

Le plus important des projets est la construction des 
nouveaux modèles de la CSeries de Bombardier qui 
devrait soutenir la demande au cours des prochaines 
années dans la région de Montréal. Les premiers vols 
devraient avoir lieu à la fin de l’année 2012 et la mise 
en service est prévue en 2013. Bombardier devrait aug-
menter sa main-d’œuvre de 5 à 10 % en 201233. Au cha-
pitre des commandes de la CSeries, Bombardier a pour 
objectif d’avoir 23 clients et quelque 300 commandes 
d’ici à ce que les nouveaux appareils entrent en service. 
Pour le moment, la CSeries fait l’objet de 138 comman-
des fermes depuis 2008.

Hausse du trafic aérien : déplacement 
géographique de la demande
Selon Airbus, Boeing et Bombardier, les prévisions à 
long terme sont encourageantes puisque de plus en 
plus de gens voyageront et ceux qui voyagent déjà le 

32  �Les Affaires, L’emploi en aéronautique, une montée en douceur, 
12 novembre 2011. 

33  Ibid. 
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feront plus souvent. C’est une tendance lourde amor-
cée depuis plus de 65 ans et qui a traversé de nombreux 
cycles économiques et pétroliers. Le trafic aérien de 
passagers et de marchandises devrait s’accentuer d’ici 
2020 ; une croissance annuelle moyenne de 5 % est pré-
vue dans le volume mondial de passagers au cours de 
cette période. Davantage de passagers et de marchan-
dises signifient de meilleurs revenus pour les transpor-
teurs aériens et le besoin de disposer d’avions addition-
nels pour répondre à cette demande34. Les spécialistes 
attribuent en bonne partie cette augmentation du trafic 
aérien au développement des économies émergentes 
(Chine, Inde, Brésil et Mexique notamment). Les mar-
chés émergents offrent au secteur de l’aviation le 
potentiel de croissance le plus fort. Vu que les mar-
chés établis (l’Amérique du Nord et l’Europe) connais-
sent un ralentissement économique, les transporteurs 
aériens misent beaucoup sur l’Asie et le Moyen-Orient 
pour alimenter leur carnet de commandes. Airbus et 
Boeing anticipent des besoins en nouveaux appareils 
pour 450 milliards de dollars en provenance du Moyen-
Orient d’ici 20 ans. Jusqu’à 2 000 nouveaux appareils 
pourraient être commandés35. Un certain déplacement 
géographique de la demande sera donc observé. 

Renouvellement des flottes vieillissantes
Le resserrement des normes concernant le bruit et les 
émissions polluantes, qui devrait entraîner le renou-
vellement d’une partie des flottes aériennes vieillis-
santes en Amérique du Nord et en Europe, laisse éga-
lement entrevoir des perspectives favorables à long 
terme pour le secteur. L’augmentation substantielle 
du coût du pétrole, combinée avec les préoccupations 
environnementales renforce la nécessité de produire 
des avions qui consomment moins. Cela favorisera la 
demande d’avions de plus grande capacité et de nou-
veaux modèles plus économes en carburant, telle la 
CSeries de Bombardier36. 

Transport aérien : prévisions révisées  
à la baisse pour 2012 
Devant les incertitudes économiques, l’instabilité poli-
tique au Moyen-Orient et la hausse du prix du pétrole, 

34  �Emploi-Québec, Information sur le marché du travail, Portrait 
et problématique des principaux secteurs d’activité économique 
de Montréal 2009-2010, [En ligne], http://emploiquebec.net/
publications/pdf/06_imt_portrait-problematique-activites.pdf.

35  �Radio-Canada, Avalanche de commandes aéronautiques à Dubaï, 
17 novembre 2011, [En ligne], http://www.radio-canada.ca/
nouvelles/Economie/2011/11/17/006-dubai-salon-aeronautique.
shtml. 

36 � Bombardier Avions Commerciaux, Envol. Prévisions de marché 
2011-2030, p. 5, disponible sur le site Internet de Bombardier, 
[En ligne], http://www.bombardier.com/.

l’augmentation 
substantielle du 
coût du pétrole, 

combinée avec les 
préoccupations 

environnementales, 
renforce la nécessité 

de produire des avions 
qui consomment moins. 

Cela favorisera la 
demande d’avions de 

plus grande capacité et 
de nouveaux modèles 

plus économes en 
carburant, telle la 

CSeries de Bombardier



     conseil emploi métropole     page 23Diagnostic des besoins en main-d’œuvre
secteur de l’aérospatiale 

l’année 2012 semble moins réjouissante selon les com-
pagnies aériennes. L’Association du transport aérien 
international (IATA) a revu à la baisse ses prévisions de 
profits pour 2012. Les compagnies aériennes devraient 
dégager un bénéfice de 3,5 milliards de dollars en 2012 
selon les dernières révisions de l’IATA, alors que son 
estimation précédente s’élevait à 4,9 milliards de dol-
lars37. Selon l’IATA, la crise dans la zone euro fait courir 
des risques sérieux aux compagnies aériennes38. 

Dans le pire des scénarios, c’est-à-dire une crise ban-
caire généralisée et une récession en Europe, l’IATA 
pense même que le transport aérien global pourrait 
souffrir de pertes de plus de 8 milliards de dollars en 
201239. Ce scénario du pire pourrait compromettre la 
reprise attendue par le secteur depuis 2009. 

Ceci reste un scénario peu probable et le Conference 
Board du Canada rappelle que les marchés extérieurs 
à l’Amérique du Nord et à l’Europe sont en pleine crois-
sance40. Dans son plus récent rapport sur l’industrie 
aéronautique, l’organisme indique que le secteur de 
l’aviation commerciale bénéficiera de cette croissance 
dans les marchés émergents. Les pays en développe-
ment constituent les marchés clés de l’avenir en fait de 
transport aérien commercial41. 

37  �Voir le communiqué de presse de l’IATA en date du  
7 décembre 2011 et publié sur leur site Internet [En ligne],  
http://www.iata.org/. 

38  �La Presse, cahier Affaires, Le fret aérien continue de diminuer, 
dit l’IATA, 1er novembre 2011.

39  �L’Express, Marché : l’IATA réduit ses prévisions pour 2012, 
7 décembre 2011, [En ligne], http://www.lexpress.fr/. 

40  �La Presse, cahier Affaires, Ciel variable pour l’aviation civile 
et la défense, 3 janvier 2012.

41  �La Presse, cahier Affaires, Essor en 2012 pour l’aérospatiale, 
20 décembre 2011. 
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Méthodologie

Le recensement annuel des emplois du CAMAQ nous 
a permis de cibler des professions pour lesquelles des 
employeurs en aérospatiale connaissent des difficultés 
de recrutement. Chaque année, le CAMAQ communi-
que aux entreprises du secteur de l’aérospatiale un 
questionnaire sur le nombre et la distribution de leur 
main-d’œuvre, les embauches réalisées, les postes à 
pourvoir et les difficultés de recrutement42. À l’automne 
2011, le CAMAQ a réalisé le recensement de tous les 
emplois au 1er janvier 2011 et a ajouté ses prévisions de 
main-d’œuvre aux 1er janvier 2012 et 2013. 

À partir de ce dernier recensement, 14 professions ont 
été retenues pour l’analyse. Il y a cependant quelques 
variations observées entre les professions ciblées dans 
ce diagnostic et celles identifiées par le CAMAQ. Aux 
fins de notre diagnostic, outre l’ajout de quatre pro-
fessions, une profession identifiée par le CAMAQ n’a 

42 � Pour plus de détails sur les résultats du recensement,  
référez-vous au document suivant : CAMAQ, Recensement des 
emplois au 1er janvier 2011 et prévisions du nombre d’emplois au 
1er janvier 2012 et au 1er janvier 2013, janvier 2012, 27 pages.
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pas été considérée dans ce document43. Contrairement 
au CAMAQ, qui a une démarche plus à court terme, 
c’est-à-dire qu’il recense les professions les plus en 
demande dans l’industrie aérospatiale pour la pro-
chaine année, ce document privilégie une démarche 
ancrée dans les perspectives professionnelles d’Em-
ploi-Québec, qui sont sur une période de cinq ans 
(2011-2015). Voilà pourquoi nous avons ciblé des pro-
fessions qui n’apparaissent pas dans le dernier recen-
sement du CAMAQ, mais pour lesquelles des pers-
pectives professionnelles sont intéressantes pour les 
chercheurs d’emploi dans les cinq prochaines années. 
Finalement, la sélection a été réalisée afin de couvrir 
tous les niveaux de formation (secondaire, collégial et 
universitaire). 

Après avoir identifié ces 14 professions à l’aide des recen-
sements du CAMAQ et des perspectives professionnelles 
d’Emploi-Québec dans la région de la RMR de Montréal, 
nous en faisons une analyse détaillée à l’aide des sources 
et données disponibles. Une de ces sources est l’Enquête 
2010 sur les besoins en main-d’œuvre auprès des établis-
sements de la région métropolitaine de Montréal44. Vu 
que cette enquête porte sur un faible échantillon d’en-
treprises en aérospatiale (32 établissements), nous avons 
établi notre diagnostic en prenant en compte d’autres 
données disponibles, l’enquête servant de source com-
plémentaire d’analyse au diagnostic. Pour pouvoir tirer 

43  �Contrairement au dernier recensement du CAMAQ, ce 
document considère les professions ingénieurs mécaniciens 
(2132), techniciens en génie industriel et en génie de fabrication 
(2233), mécaniciens, techniciens et contrôleurs d’avionique et 
d’instruments et d’appareillages électriques d’aéronefs (2244) et 
monteurs d’aéronefs et contrôleurs de montage d’aéronefs (9481). 

44  �Pour plus de détails sur les résultats de l’enquête, référez-vous 
au document suivant : Enquête 2010 sur les besoins en main-
d’œuvre dans les établissements de la région métropolitaine de 
recensement (RMR) de Montréal, rapport préparé par SOM pour 
le compte d’Emploi-Québec, [En ligne], http://www.emploi-
metropole.org/publications.html. 

davantage de conclusions de l’enquête, nous avons fait 
le choix de présenter et d’analyser les professions en 
aérospatiale pour l’ensemble des secteurs de l’enquête. 
Notons que lorsque les données sont jugées non signi-
ficatives en raison du peu de réponses obtenues, nous 
ne les présentons pas. L’analyse des résultats de l’en-
quête 2010 a été réalisée sur quatre sujets spécifiques, 
soit les difficultés de recrutement, les postes vacants, 
les embauches réalisées et les besoins en formation. 
L’enquête a été réalisée de mai à octobre 2010. À l’ex-
ception des besoins en formation (qui concernent l’en-
semble du personnel, incluant le personnel de direction), 
les questions ont été posées pour les 12 mois précédant 
le moment de l’enquête. 

Notons que trois professions ne sont pas analysées 
et documentées de la même manière que les autres 
puisqu’une faible part de personnes pour chacune d’en-
tre elles travaille dans le secteur de l’aérospatiale. Ainsi, 
les données et documentations recueillies ne reflète-
raient pas adéquatement la situation des personnes 
qui travaillent dans cette profession pour le secteur 
de l’aérospatiale. Il s’agit des ébénistes (7272), des 
tapissiers-garnisseurs (7341) et des ingénieurs électri-
ciens et électroniciens (2133).

Cinq tableaux sont présentés en annexe afin de faci-
liter la compréhension et de fournir des informations 
détaillées. L’annexe 1 présente les activités incluses 
et exclues du secteur 3364. L’annexe 2 affiche les 
appellations d’emploi les plus souvent utilisées pour 
chacune des professions ciblées. L’annexe 3 expose 
quelques statistiques sur le marché du travail des 
professions ciblées. L’annexe 4 définit les catégories 
utilisées pour projeter les perspectives profession-
nelles et, finalement, l’annexe 5 présente les résul-
tats de l’enquête pour les professions ciblées, tous 
secteurs confondus.

Ce document privilégie une démarche  
ancrée dans les perspectives professionnelles 
d’Emploi-Québec qui sont sur  
une période de cinq ans.
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Définitions

Dans le but de faciliter la compréhension de l’analyse, 
voici les définitions des notions qui ont été utilisées 
pour construire le diagnostic.

6.1 Le secteur aérospatial

L’industrie aérospatiale combine les industries aéro-
nautique et spatiale. Le secteur aéronautique com-
prend la fabrication et la réparation d’aéronefs (avions 
et hélicoptères), de moteurs, de matériel et de piè-
ces d’aéronefs. Le secteur spatial regroupe, quant à lui, 
la fabrication de missiles, de véhicules spatiaux et de 
systèmes de lancement, ainsi que celle d’équipements 
connexes tels que les stations au sol pour satellites45.

45  CMM, grappe aérospatiale, octobre 2004, p. 4.

6.2 Difficultés de recrutement

Les difficultés de recrutement représentent les postes 
ayant été vacants durant quatre mois ou plus, mais ayant 
par la suite été comblés.

6.3 Embauches

Les embauches indiquent le nombre de personnes 
ayant été embauchées par l’ensemble des établisse-
ments de l’enquête. Elles ne correspondent pas à la 
création nette d’emplois dans l’établissement. En effet, 
le nombre d’embauches ne tient pas compte du nombre 
de mises à pied effectuées et des départs volontaires.
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6.4 Perspectives 
professionnelles

Emploi-Québec fait chaque année des prévisions 
quant au marché du travail à moyen terme (cinq ans) 
pour l’ensemble des professions de la Classification 
nationale des professions (CNP). Les perspectives 
professionnelles sont établies pour le Québec, pour 
les 16 régions économiques qui le composent et pour 
les régions métropolitaines de recensement (RMR) 
de Montréal et de Québec. Dans ce document, les 
perspectives de la RMR de Montréal sont présentées. 
Emploi-Québec établit un diagnostic pour chaque pro-
fession, c’est-à-dire que la perspective d’emploi pour 
le chercheur d’emploi est soit restreinte, acceptable 
ou favorable46. 

Du point de vue des employeurs, les perspectives 
professionnelles peuvent donner un signal sur la facilité 
ou non de trouver des candidats pour les professions 
visées. Par exemple, une perspective favorable pour 
les chercheurs d’emploi peut indiquer aux employeurs 
que le marché est généralement plus serré et qu’il sera 
plus difficile de trouver un candidat.

6.5 Région métropolitaine de 
recensement (RMR) de Montréal

Région qui comprend les villes de Montréal, Laval et 
Longueuil, la couronne Nord ( jusqu’à Saint-Placide, 
Saint-Jérôme, Mascouche et Lavaltrie) et la couronne 
Sud (jusqu’à Hudson, Saint-Zotique, Beauharnois, Saint-
Isidore, La Prairie, Chambly, Mont-Saint-Hilaire, Belœil 
et Verchères). 

46 Voir l’annexe 4 pour les définitions des catégories des 
perspectives professionnelles.

ph
o

to
 : 

ph
o

to
s.

co
m



page 28     conseil emploi métropole Diagnostic des besoins en main-d’œuvre
secteur de l’aérospatiale 

Professions 
ciblées47

47  �Les résultats sur les professions en aérospatiale ne sont  
pas spécifiques au secteur de l’aérospatiale. Les professions  
sont classifiées selon la Classification nationale des professions  
de 2006 (CNP). Voir en annexe 2 les appellations d’emploi  
des 14 professions ciblées dans cette étude. 

les départs 
à la retraite prévus 
au cours de 
la prochaine décennie 
faviroseront 
les perspectives 
professionnelles 
de la majorité 
des 14 professions 
à l’étude.
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Professions 
ciblées47

47  �Les résultats sur les professions en aérospatiale ne sont  
pas spécifiques au secteur de l’aérospatiale. Les professions  
sont classifiées selon la Classification nationale des professions  
de 2006 (CNP). Voir en annexe 2 les appellations d’emploi  
des 14 professions ciblées dans cette étude. 

CNP Professions

Taux de 
demande  
de la main- 
d’œuvre

Taux  
de 
chômage Perspectives

Recen
sement 
du 
CAMAQ1

2132 Ingénieurs mécaniciens Modéré Faible Favorables

2133 Ingénieurs électriciens  
et électroniciens2 Modéré Modéré Acceptables x

2141 Ingénieurs d’industrie  
et de fabrication Modéré Faible Favorables x

2146 Ingénieurs  
en aérospatiale Modéré Faible Favorables x

2147
Ingénieurs informaticiens  
(sauf ingénieurs et concepteurs  
en logiciel)4

Modéré Faible Favorables x

2173 Ingénieurs et concepteurs en logiciel4 Modéré Faible Favorables x

2232 Techniciens en génie mécanique Modéré Modéré Acceptables x

2233 Techniciens en génie industriel  
et de fabrication Modéré Modéré Acceptables

2244 Mécaniciens, techniciens  
et contrôleurs d’avionique3 Modéré Faible Favorables

7231 Machinistes et vérificateurs 
d’usinage et d’outillage Modéré Modéré Acceptables x

7232 Outilleurs-ajusteurs Modéré Modéré Acceptables

7272 Ébénistes2 Faible Modéré Restreintes x

7315 Mécaniciens et contrôleurs 
d’aéronefs3 Modéré Modéré Acceptables x

7341 Tapissiers-garnisseurs2 3 Modéré Modéré Acceptables x

Source : Le marché du travail dans la région métropolitaine de recensement de Montréal, Perspectives professionnelles 2011-2015, 
Emploi-Québec.
1  �Les professions les plus en demande dans l’industrie aérospatiale selon le dernier recensement du CAMAQ.
2  �La demande de main-d’œuvre pour ces professions vient principalement du secteur de l’aérospatiale où ces travailleurs sont cependant  

peu nombreux, ce qui explique notamment que les perspectives professionnelles des ébénistes soient restreintes. 
3  �Ces professions sont touchées par la fermeture d’Aveos puisque plusieurs des travailleurs licenciés appartenaient à ces professions.  

Le taux de chômage dans ces professions devrait augmenter, ce qui entraînera des perspectives d’emploi moindres. 
4  �Ces professions ne feront pas l’objet d’analyse dans le présent diagnostic puisqu’elles ont déjà été traitées dans le diagnostic des besoins  

en main-d’œuvre dans le secteur des technologies de l’information et des communications.  Néanmoins, notons que ces professions  
sont également en demande et critiques pour le secteur de l’aérospatiale. 

Tableau 3

Les 14 professions ciblées en aérospatiale et leurs perspectives professionnelles
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7.1 Professions exigeant  
une formation professionnelle 
ou technique

7.1.1 Technologues et techniciens  
en génie mécanique (2232)

Les technologues et les techniciens en génie mécanique 
assurent un soutien et des services techniques ou 
peuvent travailler indépendamment dans le domaine 
du génie mécanique tel que la conception, l’élaboration, 
l’entretien et la mise à l’essai de machines, de pièces, 
d’outils, d’installations de chauffage et de ventilation, 
de centrales d’énergie et d’installations de conversion 
de l’énergie, de manufactures et de matériels divers. Ils 
travaillent dans des firmes d’ingénieurs-conseils, des 
usines de fabrication et de traitement, divers établisse-
ments et des services gouvernementaux48. Ces techni-
ciens sont amenés à tenir le rôle d’agents de méthode 
en aérospatiale.

Quelques statistiques pour la RMR de Montréal
→ �Environ 3 600 personnes travaillaient comme tech-

nologues et techniciens en génie mécanique en 2010.
→ �Leur revenu moyen annuel était de 57 000 $ en 2005. 
→ �En 2005, 62 % des technologues et techniciens en 

génie mécanique travaillaient à Montréal dans la RMR 
tandis que seulement 42 % habitaient à Montréal.

→ �Les femmes ne représentaient que 10 % de l’emploi 
dans cette profession en 2005. 

→ �En 2005, 65 % des travailleurs détenaient une forma-
tion professionnelle ou technique et 27 % une forma-
tion universitaire (un certificat ou plus).

→ �Les immigrants représentaient 34 % des travailleurs 
de cette profession en 200549. 

→ �En moyenne annuelle, entre 2006 et 2010, 90 nouveaux 
arrivants déclaraient appartenir à cette profession50. 

→ �Selon Placement en ligne, le nombre de postes de 
technologue et technicien en génie mécanique affi-
chés a été de plus de 630 entre le 1er avril 2010 et le 
31 mars 201151. 

48  �IMT en ligne, Emploi-Québec, [En ligne], http://www.imt.
emploiquebec.net/.

49  �Pour la région de Montréal uniquement, les données ne sont pas 
disponibles pour l’ensemble de la RMR de Montréal. 

50 �Immigrants âgés de 15 ans et plus au moment de l’admission, 
qui projettent de s’établir dans les régions administratives 
de Montréal, de Laval ou dans l’agglomération de Longueuil. 
Ministère de l’Immigration et des Communautés culturelles, 
Direction de la recherche et de l’analyse prospective, compilation 
spéciale. Calculs effectués par le Conseil emploi métropole, 
Emploi-Québec.

51  �Pour l’ensemble des cinq régions de la RMR de Montréal.

Évolution de l’emploi et perspectives
Malgré les durs moments que connaît le secteur manu-
facturier depuis le début des années 2000, en rai-
son notamment de la montée de la valeur du dollar 
canadien, les principales industries manufacturières 
dans lesquelles travaillent les technologues et tech-
niciens en génie mécanique (principalement le sec-
teur du matériel de transport et plus particulièrement 
l’aéronautique) ont continué de tirer leur épingle du jeu 
jusqu’au moment de la récession vers la fin de 2008. Si 
cette industrie a subi les conséquences de la dernière 
récession, elle présente des perspectives relativement 
positives au cours des prochaines années. On prévoit 
donc une croissance de l’emploi dans les industries de 
la fabrication de machines, de produits métalliques et 
de produits aérospatiaux et de leurs pièces. Ces ten-
dances favoriseront bien sûr l’emploi dans cette pro-
fession au cours des prochaines années52. 

La demande pour les techniciens en génie mécanique 
sera surtout alimentée par les employeurs de l’aéro-
nautique qui auront d’importants besoins pour soute-
nir le développement de nouveaux produits et répon-
dre à une augmentation prévue des commandes. Les 
ateliers d’usinage devraient profiter de la reprise de 
l’aéronautique et relancer les embauches après la der-
nière récession53. 

Selon les perspectives professionnelles d’Emploi-
Québec, cette profession s’associe à un taux modéré 
de demande de la main-d’œuvre entre 2011 et 2015, et il 
en est de même pour le taux de chômage en 2010. Les 
perspectives professionnelles 2011-2015 pour la RMR de 
Montréal seront donc acceptables pour les chercheurs 
d’emploi54. Les débouchés proviendront principalement 
de la demande due aux départs à la retraite et vers 
d’autres professions, et dans une moindre mesure de 
la croissance du volume d’emplois. La demande pour 
combler des départs à la retraite devrait être de plus 
en plus importante. En effet, alors que 9 % des tra-
vailleurs de cette profession étaient âgés de 55 ans et 
plus en 2005, les travailleurs âgés de 45 à 54 ans repré-
sentaient 25 % des travailleurs de la profession, com-
parativement au quart pour l’ensemble des travailleurs 
de la RMR de Montréal 55.

52  �Données pour l’ensemble du Québec ; Emploi Avenir Québec, 
Service Canada, [En ligne], http://www.servicecanada.gc.ca/fra/
qc/emploi_avenir/statistiques/2232.shtml.   

53  �Direction régionale d’Emploi-Québec de l’Île-de-Montréal, 
analyse des offres d’emploi 2010, p. 41.

54  �Voir l’annexe 4 pour les définitions des catégories des 
perspectives professionnelles. 

55  Statistique Canada, Recensement de 2006.
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Besoins en main-d’œuvre des employeurs
Pour cette profession, dans l’enquête, il y a eu 145 em
bauches à l’échelle de la RMR de Montréal. Les em-
ployeurs ont mentionné éprouver des difficultés de 
recrutement à 69 reprises et prévoyaient faire 78 em-
bauches dans les 12 mois suivant l’enquête. Sur les 
3 600 technologues et techniciens en génie mécani-
que de la RMR de Montréal, les employeurs ont identifié 
942 besoins en formation. Il s’agit de l’une des profes-
sions en aérospatiale qui nécessite le plus de besoins 
en formation. 

Bassin de main-d’œuvre
De très faible à la fin des années 1990, le nombre de 
bénéficiaires de l’assurance-emploi pour cette profes-
sion a grimpé en flèche en 2009 en raison de la réces-
sion. Ils seront alors plus nombreux à répondre aux 
besoins en main-d’œuvre des employeurs, ce qui peut 
compenser pour l’insuffisance des diplômés dans les 
programmes menant à cette profession. 

Le nombre de diplômés, tous programmes confon-
dus, pour cette profession connaît un recul important 
depuis 2001 dans la RMR de Montréal. Le nombre de 
diplômés dans un programme d’études lié à cette pro-
fession est passé de 336 en 2001 à 161 en 2009, soit une 
diminution de 52 %. Le nombre de diplômés d’études 
collégiales (DEC) en techniques de construction aéro-
nautique a chuté de 70 % entre 2001 et 2009, pas-
sant de 134 à 40. Quant au DEC en techniques de génie 
mécanique, une diminution de 37 % est notée pour la 
même période56. 

Qualifications et compétences  
les plus souvent requises
Un DEC en techniques de construction aéronautique ou 
en techniques de génie mécanique est habituellement 
demandé. Dans le secteur de l’aérospatiale, l’adhésion 
à l’Ordre des technologues professionnels du Québec 
n’est pas essentielle57. Selon les résultats de l’enquête, 
les employeurs qui ont procédé à des embauches au 
cours des 12 mois précédant la période de collecte ont 
exigé un diplôme d’études collégiales dans 77 % des 
cas. De plus, ils demandaient de une à trois années 
d’expérience dans 35 % des cas et plus de trois ans 
d’expérience dans 24 % des cas. La mention « aucune 
expérience requise » a quand même été précisée dans 
41 % des cas par les employeurs. 

56  �Données du ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport,  
RMR de Montréal.

57  �CAMAQ, [En ligne], http://www.camaq.org/. 

Selon une analyse de 50 offres d’emplois concernant cette 
profession, la connaissance du logiciel de dessin assisté 
par ordinateur Autocad est exigée par une majorité des 
employeurs. Mais en raison des capacités limitées d’Auto-
cad en matière de conception et de fabrication assistées 
par ordinateur, le technicien en génie mécanique devra 
aussi maîtriser d’autres logiciels plus performants pour 
certains aspects de son travail, tels les logiciels CAO 3D 
suivants : Autodesk Inventor, CATIA, SolidWorks et Pro/
Engineer. La capacité de travailler en équipe, les habile-
tés en communication et le bilinguisme sont également 
importants pour le technicien en génie mécanique58.

Formation continue
La connaissance et l’expérience avec les outils de travail 
et l’équipement constituent principalement les éléments 
de formation à prioriser selon les employeurs interrogés 
dans l’enquête, particulièrement la connaissance et l’ex-
périence liées à différents logiciels informatiques CAO et 
DAO, tels qu’Autocad. 

7.1.2 Technologues et 
techniciens en génie industriel et  
en génie de fabrication (2233)

Les technologues et les techniciens en génie industriel 
et en génie de fabrication peuvent travailler indépen-
damment ou offrir de l’aide et des services techniques 
pour l’élaboration des méthodes, des installations et 
des systèmes de production et contribuer à la plani-
fication, à l’évaluation, à la mesure et à l’organisation 
du travail. Ils travaillent dans des entreprises manu-
facturières, des compagnies d’assurance, à la fonction 
publique et dans d’autres entreprises59. 

Quelques statistiques pour la RMR  
de Montréal
→ �Environ 2 000 personnes travaillaient comme techno-

logues et techniciens en génie industriel et en génie 
de fabrication en 2010. 

→ �En 2005, leur revenu moyen était de 49 000 $. 
→ �En 2005, 64 % des technologues et techniciens en 

génie industriel et en génie de fabrication travaillaient 
à Montréal dans la RMR tandis que seulement 44 % 
habitaient à Montréal.

→ �Les femmes ne représentaient que 24 % de l’emploi dans 
cette profession en 2005, ce qui est néanmoins plus 
élevé que dans les autres professions en aérospatiale. 

58  �Direction régionale d’Emploi-Québec de l’Île-de-Montréal, 
analyse des offres d’emploi 2010, p. 42.

59  �IMT en ligne, Emploi-Québec, [En ligne], http://www.imt.
emploiquebec.net/.
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→ �En 2005, 47 % des travailleurs détenaient une forma-
tion professionnelle ou technique et 30 % une forma-
tion universitaire (un certificat ou plus). 

→ �Les immigrants représentaient 47 % des travailleurs, 
ce qui est beaucoup plus élevé que pour l’ensemble 
des professions (33 %) en 200560. 

→ �En moyenne annuelle, entre 2006 et 2010, 43 nouveaux 
arrivants déclaraient appartenir à cette profession61.

→ �Selon Placement en ligne, le nombre de postes de 
technologue et technicien en génie industriel et en 
génie de fabrication affichés a été de plus de 720 
entre le 1er avril 2010 et le 31 mars 201162.

Évolution de l’emploi et perspectives
Au cours des dernières années, le nombre de techno-
logues et techniciens en génie industriel et en génie 
de fabrication a augmenté de façon notable, mais la 
récession de 2008-2009 a durement touché le secteur 
manufacturier. Même si on prévoit que l’emploi dans le 
secteur manufacturier n’augmentera que légèrement, 
le nombre de technologues et techniciens en génie 
industriel et en génie de fabrication devrait augmen-
ter au cours des prochaines années. Les perspectives 
seront davantage positives dans les industries de haute 
technologie, telles celles de la fabrication de matériel 
de transport et de matériel, de la fabrication d’appa-
reils et de composants électroniques63. 

Selon les perspectives professionnelles d’Emploi-
Québec, cette profession s’associe à un taux modéré 
de demande de la main-d’œuvre entre 2011 et 2015, et 
il en est de même pour le taux de chômage en 2010, 
ce qui signifie que les perspectives professionnelles 
2011-2015 pour la RMR de Montréal seront acceptables 
pour les chercheurs d’emploi64. Les débouchés provien-
dront principalement de la demande due aux départs 
à la retraite et vers d’autres professions et, dans une 
moindre mesure, de la croissance du volume d’emplois. 
La demande pour combler des départs à la retraite 
devrait être de plus en plus importante. En effet, alors 

60  �Pour la région de Montréal uniquement, les données ne sont pas 
disponibles pour l’ensemble de la RMR de Montréal. 

61   �Immigrants âgés de 15 ans et plus au moment de l’admission, 
qui projettent de s’établir dans les régions administratives 
de Montréal, de Laval ou dans l’agglomération de Longueuil. 
Ministère de l’Immigration et des Communautés culturelles, 
Direction de la recherche et de l’analyse prospective, 
compilation spéciale. Calculs effectués par le Conseil emploi 
métropole, Emploi-Québec. 

62 Pour l’ensemble des cinq régions de la RMR de Montréal.
63  �Données pour l’ensemble du Québec ; Emploi Avenir Québec, 

Service Canada, [En ligne], http://www.servicecanada.gc.ca/fra/
qc/emploi_avenir/statistiques/2233.shtml. 

64  �Voir l’annexe 4 pour les définitions des catégories des 
perspectives professionnelles. 

que seulement 8 % des travailleurs de cette profes-
sion étaient âgés de 55 ans et plus en 2005, les tra-
vailleurs âgés de 45 à 54 ans représentaient 25 % des 
travailleurs de la profession, soit la même proportion 
que la moyenne de l’ensemble des travailleurs de la 
RMR de Montréal65. 

Besoins en main-d’œuvre des employeurs
Selon l’enquête, les employeurs ont engagé 48 tech-
nologues et techniciens en génie industriel et en génie 
de fabrication à l’échelle de la RMR de Montréal dans 
l’année précédant le moment de collecte. On recense 
39 postes pour lesquels les employeurs ont éprouvé 
des difficultés de recrutement, ce qui est très élevé en 
raison du nombre d’embauches. Notons d’ailleurs que 
les employeurs prévoyaient embaucher davantage de 
technologues et techniciens en génie industriel et de 
fabrication (57 embauches prévues). 

Bassin de main-d’œuvre
Les débouchés sont accessibles en premier lieu aux 
diplômés de la formation collégiale reliée à cette pro-
fession. Le nombre de chômeurs, habituellement peu 
élevé dans cette profession, a augmenté pendant la 
récession66. Le nombre de diplômés, tous programmes 
confondus, pour cette profession est cependant en 
constante diminution depuis 1999. Un recul de 52 % 
est noté entre 2001 et 2009 à l’échelle de la RMR de 
Montréal. Les deux principaux programmes ont en effet 
enregistré des baisses marquées des diplômés pendant 
ces années, soit une baisse de 70 % pour le DEC en tech-
niques de construction en aéronautique et une baisse de 
37 % pour le DEC en techniques en génie mécanique67. 
Un autre programme qui prépare la main-d’œuvre pour 
ce type de postes, le DEC en technologie du génie indus-
triel, parvient difficilement à attirer des inscriptions. On 
peut donc s’attendre à ce que le nombre de diplômés 
suffise à peine à satisfaire la demande de main-d’œuvre 
dans cette profession au cours des prochaines années. 
Par contre, la situation sur le marché du travail de ces 
diplômés devrait s’améliorer en raison de leur rareté68.

Mentionnons finalement que d’autres débouchés seront 
pourvus par des immigrants qui satisfont aux exigences 

65  Statistique Canada, Recensement 2006. 
66  �Données pour l’ensemble du Québec ; Emploi Avenir Québec, 

Service Canada, [En ligne], http://www.servicecanada.gc.ca/fra/
qc/emploi_avenir/statistiques/2233.shtml. 

67  �Données du ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport, RMR 
de Montréal.

68  �Données pour l’ensemble du Québec ; Emploi Avenir Québec, 
Service Canada, [En ligne], http://www.servicecanada.gc.ca/fra/
qc/emploi_avenir/statistiques/2233.shtml. 
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de la profession. En effet, la proportion d’immigrants 
qu’on y trouvait en 2005 (47 % par rapport à 33 % pour 
l’ensemble des professions) démontre que la profession 
est accessible à de nouveaux arrivants69.

Qualifications et compétences  
les plus souvent requises
Pour accéder à cette profession, on exige habituelle-
ment soit un DEC en technologie du génie industriel, un 
DEC en techniques de construction aéronautique ou un 
DEC en techniques de génie mécanique. Dans le secteur 
de l’aérospatiale, être membre de l’Ordre des technolo-
gues n’est pas essentiel. Selon les résultats de l’enquête, 
les employeurs qui ont procédé à des embauches au 
cours des 12 mois précédant la période de collecte ont 
exigé un diplôme d’études collégiales dans 53 % des 
cas. La mention « sans scolarité exigée » a quand même 
été précisée dans 19 % des cas par les employeurs. Les 
critères d’embauche demandaient également, dans 
une proportion de 39 %, d’une à trois années d’expé-
rience alors que dans 30 % des cas, les employeurs ne 
demandaient aucune expérience ou plus de trois années 
d’expérience. Les exigences quant à l’expérience sont 
donc assez partagées pour cette profession. 

Selon les employeurs interrogés dans le cadre de l’en-
quête, la maîtrise des logiciels CAO, DAO et FAO ainsi 
que du langage de programmation SCL est fréquem-
ment exigée. Être débrouillard est également souvent 
demandé par les employeurs. 

Formation continue
En ce qui a trait aux besoins de formation des employés 
exerçant cette profession, selon les employeurs interro-
gés dans le cadre de l’enquête au sujet des compétences 
à acquérir par leurs employés, la connaissance du lan-
gage de programmation (SCL) et des logiciels de dessin 
et d’infographie en CAO et DAO (CATIA) a été mentionnée.

7.1.3 Mécaniciens, techniciens et 
contrôleurs d’avionique  
et d’instruments et d’appareillages 
électriques d’aéronefs (2244)

Les mécaniciens, les techniciens et les contrôleurs 
d’avionique et d’instruments et d’appareillages électri-
ques d’aéronefs installent, règlent, réparent et révisent 
les systèmes avioniques et les instruments et appareil
lages électriques d’aéronefs. Ce groupe de base com-
prend également les inspecteurs en avionique qui 

69  Ibid.

vérifient les instruments et les appareillages électri-
ques et électroniques à la suite du montage, de modifi-
cations, de réparations ou de révisions. Les travailleurs 
dans ce groupe de base travaillent dans des entreprises 
de fabrication, d’entretien, de réparation et de révision 
d’aéronefs, et pour des lignes aériennes, les forces 
armées et d’autres opérateurs d’aéronefs70. 

Quelques statistiques pour la RMR de Montréal
→ �Environ 4 200 personnes travaillaient comme méca

niciens, techniciens et contrôleurs d’avionique et 
d’instruments et d’appareillages électriques d’aéro-
nefs en 2010. 

→ �En 2005, leur revenu moyen annuel était de 60 000 $.
→ �En 2005, 74 % des mécaniciens, techniciens et contrô-

leurs d’avionique et d’instruments et d’appareillages 
électriques d’aéronefs travaillaient à Montréal dans la 
RMR tandis que seulement 36 % habitaient à Montréal.

→ �Les femmes ne représentaient que 9 % de l’emploi 
dans cette profession en 2005. 

→ �En 2005, 73 % des travailleurs détenaient une forma-
tion professionnelle ou technique et 11 % une forma-
tion universitaire (un certificat ou plus). 

→ �Les immigrants représentaient environ 25 % des tra-
vailleurs de cette profession, ce qui est plus faible 
que pour l’ensemble des professions en 2005 (33 %)71. 

→ �En moyenne annuelle, entre 2006 et 2010, 19 nouveaux 
arrivants déclaraient appartenir à cette profession72. 

→ �Le nombre de postes affichés sur Placement en ligne 
pour des mécaniciens, techniciens et contrôleurs 
d’avionique et d’instruments d’appareillage électriques 
d’aéronefs a été d’environ 30 entre le 1er avril 2010 et 
le 31 mars 201173. 

Évolution de l’emploi et perspectives
Le nombre de mécaniciens, techniciens et contrôleurs 
d’avionique et d’instruments d’appareillages électriques 
d’aéronefs a augmenté fortement jusqu’en 2002, avant 
de diminuer quelque peu. Ces mouvements s’expliquent 
par l’évolution de l’industrie de la fabrication de produits 
aérospatiaux et de leurs pièces et, dans une moindre 
mesure, par l’évolution de l’industrie du transport aérien 

70  �IMT en ligne, Emploi-Québec, [En ligne], http://www.imt.
emploiquebec.net/.

71  �Pour la région de Montréal uniquement, les données ne sont pas 
disponibles pour l’ensemble de la RMR de Montréal. 

72  �Immigrants âgés de 15 ans et plus au moment de l’admission, 
qui projettent de s’établir dans les régions administratives 
de Montréal, de Laval ou dans l’agglomération de Longueuil. 
Ministère de l’Immigration et des Communautés culturelles, 
Direction de la recherche et de l’analyse, compilation 
spéciale. Calculs effectués par le Conseil emploi métropole, 
Emploi-Québec.

73  Pour l’ensemble des cinq régions de la RMR de Montréal.
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ainsi que par l’importance accrue de l’avionique dans la 
construction et dans les travaux d’entretien des aéronefs. 
Compte tenu de ces facteurs, le nombre de mécaniciens, 
techniciens et contrôleurs d’avionique et d’instruments 
d’appareillages électriques d’aéronefs devrait augmenter 
fortement au cours des prochaines années74. En effet, en 
plus du vieillissement de la flotte mondiale d’aéronefs, le 
renforcement des règlements en matière de sécurité et de 
protection de l’environnement favorisera la demande d’aé-
ronefs. Selon les prévisions, l’activité liée à la construc-
tion de ces avions n’atteindra son sommet qu’en 201775. 

Selon les perspectives professionnelles d’Emploi-
Québec, le taux de demande de la main-d’œuvre entre 
2011 et 2015 sera modéré. Par contre, le taux de chô-
mage en 2010 est faible. Les perspectives 2011-2015 
pour la RMR de Montréal seront donc favorables pour 
les chercheurs d’emploi76. Les débouchés proviendront 
de la croissance de l’emploi et des postes qui seront 
libérés par des départs vers d’autres postes, notam-
ment de supervision. Les départs à la retraite devraient 
également, selon toute vraisemblance, s’accélérer. En 
effet, la proportion de mécaniciens, techniciens et 
contrôleurs d’avionique et d’appareillages électriques 
d’aéronef âgés de 45 à 54 ans est de 28 % en 2005, com-
parativement au quart pour la moyenne de l’ensemble 
des travailleurs de la RMR de Montréal77. 

Ces perspectives d’emploi ont toutefois été faites 
avant l’annonce des mises à pied chez Aveos. Puisque 
plusieurs des employés licenciés appartiennent à 
cette profession reliée à l’entretien avionique, le 
taux de chômage dans cette profession pourrait aug-
menter à un peu plus de 10 % (niveau modéré), alors 
qu’il était estimé de niveau faible avant la ferme-
ture d’Aveos. Ce nouveau taux de chômage modéré, 
combiné avec une demande de niveau également 
modéré pour les prochaines années, entraînerait 
des perspectives d’emploi acceptables plutôt que 
favorables. 

Besoins en main-d’œuvre des employeurs
Les résultats de l’enquête ne sont pas statistiquement 
significatifs pour cette profession. Ainsi, aucune 
conclusion n’a pu être tirée à partir de ces données.

74  �Données pour l’ensemble du Québec ; Emploi Avenir Québec, 
Service Canada, [En ligne], http://www.servicecanada.gc.ca/fra/
qc/emploi_avenir/statistiques/2244.shtml. 

75  Ibid.
76  �Voir l’annexe 4 pour les définitions des catégories des 

perspectives professionnelles. 
77  �Statistique Canada, Recensement 2006. 

Bassin de main-d’œuvre
La demande dans cette profession étant sensible à la 
conjoncture économique, le nombre de chômeurs dis-
ponibles pour pourvoir des emplois dans cette profes-
sion et concurrencer les diplômés de la formation pro-
fessionnelle et technique peut varier considérablement 
d’une année à l’autre. De très faible à la fin des années 
1990, le taux de chômage a grimpé en flèche en 2002 
et en 2003 en raison des difficultés de l’industrie de la 
fabrication de produits aérospatiaux et de leurs pièces. 
Il s’est résorbé par la suite avant de repartir en hausse 
au début de 2009 à cause de la récession78. En outre, 
avec la fermeture d’Aveos, plusieurs travailleurs appar-
tenant à cette profession se retrouvent au chômage 
dans la région métropolitaine de Montréal.

Le nombre de diplômés, tous programmes confondus 
pour cette profession, est en baisse constante depuis le 
sommet de 2002, passant de 703 en 2002 à 290 diplô-
més en 2009 : une diminution de 59 %. Les baisses les 
plus marquées depuis 2002 sont observées chez les 
diplômés du DEP en montage de câbles et de circuits 
(59 %) et du DEC en techniques de maintenance d’aéro
nefs (48 %)79. 

Qualifications et compétences  
les plus souvent requises
Un DEC en techniques d’avionique est habituellement 
demandé avec possibilité d’obtention d’une licence de 
technicien en entretien d’aéronefs (TEA, de catégorie 
E-Avionique). En fait, un employeur n’a besoin que d’un 
certain nombre de mécaniciens licenciés pour vérifier 
ou approuver la maintenance effectuée par l’équipe 
sur chaque quart de travail80. Le DEC en maintenance 
d’aéronefs et le diplôme d’études professionnelles 
(DEP) en montage de câbles et de circuits peuvent aussi 
permettre d’accéder à cette profession. Dans le secteur 
de l’aérospatiale, être membre de l’Ordre des techno-
logues n’est pas essentiel.

Formation continue
Dans le cadre de l’enquête, relativement peu de réponses 
précises ont été obtenues à la question concernant les 
compétences à acquérir par les employés exerçant cette 
profession. Ainsi, aucune conclusion n’a pu être tirée.

78  �Données pour l’ensemble du Québec ; Emploi Avenir Québec, 
Service Canada, [En ligne], http://www.servicecanada.gc.ca/fra/
qc/emploi_avenir/statistiques/2244.shtml. 

79  �Données du ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport, RMR 
de Montréal.

80  �CAMAQ, [En ligne], http://www.camaq.org/. 
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7.1.4 Machinistes et vérificateurs 
d’usinage et d’outillage (7231)

Les machinistes règlent et conduisent diverses machines-
outils afin de tailler ou de meuler le métal, le plastique 
ou d’autres matériaux pour fabriquer ou modifier des 
pièces ou des produits de dimensions précises. Les 
vérificateurs d’usinage et d’outillage vérifient les pièces 
usinées afin d’assurer le maintien des normes de qua-
lité. Ils travaillent dans des usines de fabrication de 
machinerie, d’équipement, de véhicules automobiles, 
de pièces d’automobiles, d’aéronefs et autres pièces 
métalliques façonnées ainsi que dans des ateliers81. 

Quelques statistiques pour la RMR de Montréal
→ �Environ 5 400 personnes travaillaient comme machi-

nistes et vérificateurs d’usinage et d’outillage en 2010. 
→ �En 2005, leur revenu moyen annuel était de 44 000 $. 
→ �En 2005, 57 % des machinistes et vérificateurs d’usi-

nage et d’outillage travaillaient à Montréal dans la 
RMR tandis que 44 % habitaient à Montréal.

→ �Les femmes ne représentaient que 5 % de l’emploi 
dans cette profession en 2005.

→ �En 2005, 65 % des travailleurs détenaient une forma-
tion professionnelle ou technique et 8 % une forma-
tion universitaire (un certificat ou plus).

→ �Les immigrants représentaient 54 % des travailleurs, 
ce qui est plus élevé que pour l’ensemble des profes-
sions (33 %) en 200582.

→ �En moyenne annuelle, entre 2006 et 2010, 20 nouveaux 
arrivants déclaraient appartenir à cette profession83. 

→ �Le nombre de postes affichés sur Placement en ligne 
pour des machinistes et vérificateurs d’usinage et 
d’outillage a été d’environ 980 entre le 1er avril 2010 
et le 31 mars 201184. 

Évolution de l’emploi et perspectives
Le nombre de machinistes et vérificateurs d’usinage 
et d’outillage est demeuré relativement stable dans 
la majeure partie des années 1990 et a augmenté de 
façon considérable par la suite. Ces mouvements dépen-
dent principalement des tendances des industries du 

81  �IMT en ligne, Emploi-Québec, [En ligne], http://www.imt.
emploiquebec.net/. 

82  �Pour la région de Montréal uniquement, les données ne sont pas 
disponibles pour l’ensemble de la RMR de Montréal.

83  �Immigrants âgés de 15 ans et plus au moment de l’admission, 
qui projettent de s’établir dans les régions administratives 
de Montréal, de Laval ou dans l’agglomération de Longueuil. 
Ministère de l’Immigration et des Communautés culturelles, 
Direction de la recherche et de l’analyse, compilation 
spéciale. Calculs effectués par le Conseil emploi métropole, 
Emploi-Québec.

84  �Pour l’ensemble des cinq régions de la RMR de Montréal.

secteur manufacturier, où ces travailleurs sont les plus 
présents, et de l’implantation de nouvelles technologies. 
Nonobstant le niveau élevé du dollar canadien et les 
difficultés auxquelles est confronté le secteur manufac-
turier, le nombre de machinistes et vérificateurs d’usi-
nage et d’outillage devrait légèrement augmenter au 
cours des prochaines années. Comme les machinistes 
et vérificateurs d’usinage et d’outillage sont proportion-
nellement plus présents dans les industries qui présen-
tent les meilleures perspectives (fabrication de matériel 
de transport et de matériel, fabrication d’appareils et 
composants électroniques), ils devraient être au bout 
du compte avantagés au cours des prochaines années85. 

Selon les perspectives professionnelles d’Emploi-Québec, 
le taux de demande de la main-d’œuvre entre 2011 et 2015 
sera modéré. Le taux de chômage en 2010 étant égale-
ment modéré, les perspectives professionnelles 2011-2015 
pour la RMR de Montréal seront donc acceptables pour les 
chercheurs d’emploi86. Les débouchés proviendront prin-
cipalement de la demande due aux départs à la retraite et 
vers d’autres postes et, dans une moindre mesure, de la 
croissance du volume d’emplois. La demande pour com-
bler des départs à la retraite devrait s’intensifier. En effet, 
alors que 16 % des travailleurs de cette profession étaient 
âgés de 55 ans et plus en 2005, les travailleurs âgés de 45 
à 54 ans représentaient 25 % des travailleurs de la profes-
sion, soit la même proportion que la moyenne de l’ensem-
ble des professions de la RMR de Montréal87. 

Besoins en main-d’œuvre des employeurs
Dans l’enquête, pour l’ensemble des secteurs dans 
cette profession, 68 postes ont été mentionnés par les 
employeurs comme ayant soulevé des difficultés de 
recrutement à l’échelle de la RMR de Montréal. C’est 
toutefois relativement faible par rapport à l’embauche 
de plus de 390 machinistes et vérificateurs d’usinage et 
d’outillage. Les employeurs prévoyaient faire 174 embau-
ches dans les 12 mois suivant l’enquête. Le recrutement 
de machinistes s’effectue actuellement à l’extérieur du 
Québec pour des candidats avec expérience88. 

Bien que les difficultés de recrutement semblent rela-
tivement faibles selon les résultats de l’enquête, les 
besoins de formation liés à cette profession sont non 

85  �Données pour l’ensemble du Québec ; Emploi Avenir Québec, 
Service Canada, [En ligne], http://www.servicecanada.gc.ca/fra/
qc/emploi_avenir/statistiques/7231.shtml. 

86  �Voir l’annexe 4 pour les définitions des catégories des 
perspectives professionnelles. 

87  �Statistique Canada, Recensement 2006. 
88  �CAMAQ, [En ligne], http://www.camaq.org/. 
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négligeables. En effet, les employeurs ont mentionné 
1 828 besoins de formation pour l’ensemble des machi-
nistes et vérificateurs d’usinage et d’outillage dans la 
RMR de Montréal. Il est toutefois démontré que la majo-
rité des diplômés en usinage au Québec proviennent 
actuellement de l’ÉMAM et répondent en général aux 
besoins des normes de l’industrie. Les besoins de for-
mation mentionnés pourraient donc venir de secteurs 
autres que l’aérospatiale89.

Bassin de main-d’œuvre
Les débouchés sont accessibles en premier lieu aux 
diplômés de la formation professionnelle. Après avoir 
connu un recul de 2000 à 2005 (62 %), le nombre de 
diplômés, tous programmes confondus, pour cette 
profession a augmenté de 34 % entre 2005 et 2009 
et cette hausse se poursuivra vraisemblablement en 
2010 en observant les données provisoires. En dépit de 
cette hausse, le nombre de diplômés en 2009 (393) est 
encore loin du nombre de diplômés recensés en 2000 
(779), soit une baisse de 50 %90. 

Par ailleurs, le nombre de bénéficiaires de l’assurance-
emploi a augmenté fortement en 2009 et 2010 en rai-
son de la récession. Ces bénéficiaires peuvent alors 
compenser le manque de diplômés des programmes 
menant à cette profession. Ils ont toutefois diminué 
en 2011. De plus, d’autres débouchés seront pourvus 
par des immigrants qui satisfont aux exigences des 
employeurs, car la proportion d’immigrants dans cette 
profession était en 2005 relativement élevée (54 % par 
rapport à 33 % dans l’ensemble des professions). 

Qualifications et compétences  
les plus souvent requises
Pour accéder à cette profession, on exige habituelle-
ment un DEP en techniques d’usinage ou une attes-
tation de spécialisation professionnelle (ASP) en usi-
nage sur machines-outils à commande numérique ou 
une ASP en outillage. Plusieurs années d’expérience en 
tant que machiniste, outilleur-ajusteur ou opérateur de 
machines-outils peuvent être exigées des vérificateurs 
d’usinage et d’outillage91. 

Le DEC en techniques de génie mécanique permet éga-
lement d’accéder à cette profession, surtout s’il est 

89  �Nous remercions le CAMAQ pour leurs commentaires 
perspicaces ; ils nous ont aidés à développer ce point.

90  �Données du ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport, RMR 
de Montréal. 

91  �IMT en ligne, Emploi-Québec, [En ligne], http://www.imt.
emploiquebec.net/. 

jumelé à une expérience dans l’industrie. Ce DEC est 
particulièrement recherché pour le travail effectué sur 
des machines-outils à commande numérique (MOCN), 
car cette formation permet de réaliser des tâches de 
programmation, de diagnostiquer les problèmes et 
de procéder à certaines réparations92. Selon les résul-
tats de l’enquête, les employeurs ayant procédé à des 
embauches au cours des 12 mois précédant la période 
de collecte ont exigé un diplôme d’études profession-
nelles dans 57 % des cas et un diplôme d’études secon-
daires dans 22 % des cas. Les critères d’embauche des 
employeurs requéraient également dans une forte 
proportion un certain nombre d’années d’expérience 
puisque 46 % des employeurs demandaient plus de 
trois ans d’expérience et 26 % de une à trois années. 
Un autre 26 % ne demandaient aucune année d’expé-
rience lors de l’embauche.

De plus, selon l’enquête, les principales compétences 
requises sont liées à la connaissance et l’expérience 
avec les outils de travail (par exemple, les machines à 
tour et les machines à contrôle numérique). Être minu-
tieux, précis et débrouillard ont également été énoncés 
par des employeurs. 

Formation continue
La connaissance et l’expérience avec les outils de travail 
(les tours et les machines à contrôle numérique) sont 
des compétences à prioriser de même que la connais-
sance et l’expérience liées à une technique de travail 
(par exemple, les principes de machinage et les tech-
niques d’usinage) selon les employeurs interrogés dans 
le cadre de l’enquête. 

7.1.5 Outilleurs-ajusteurs (7232)

Les outilleurs-ajusteurs fabriquent, réparent ou modi-
fient des outils, des matrices, des gabarits, des monta-
ges et des calibres usinés, en prototypes ou sur mesure, 
selon des dimensions précises, en se servant de divers 
métaux, alliages et plastiques. Ils travaillent principa-
lement dans l’industrie de la fabrication, notamment 
d’automobiles, d’aéronefs et de fabrication de métaux, 
de machinerie électrique et de plastiques ainsi que dans 
des ateliers de moulage et d’outillage et de fabrication. 
Les modeleurs sur métal et les moulistes de moules en 
métal sont aussi inclus dans ce groupe de base93. 

92  �Données pour l’ensemble du Québec ; Emploi Avenir Québec, 
Service Canada, [En ligne], http://www.servicecanada.gc.ca/fra/
qc/emploi_avenir/statistiques/7231.shtml. 

93  �IMT en ligne, Emploi-Québec, [En ligne], http://www.imt.
emploiquebec.net/. 
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Quelques statistiques pour la RMR de Montréal
→ �Moins de 1  500 personnes travaillaient comme 

outilleurs-ajusteurs en 2010. 
→ �Leur revenu moyen annuel était de 46 000 $ en 2005.
→ �En 2005, 54 % des outilleurs-ajusteurs travaillaient 

à Montréal dans la RMR tandis que seulement 35 % 
habitaient à Montréal.

→ �Les femmes ne représentaient que 10 % de l’emploi 
dans cette profession en 2005.

→ �En 2005, 65 % des travailleurs détenaient une forma-
tion professionnelle ou technique et 5 % une forma-
tion universitaire (un certificat ou plus).

→ �Les immigrants représentaient 41 % des travailleurs 
de cette profession, ce qui est plus élevé que l’en-
semble des professions (33 %) en 200594.

→ �Selon Placement en ligne, le nombre de postes 
d’outilleurs-ajusteurs affichés a été de 74 entre le 
1er avril 2010 et le 31 mars 201195.

Évolution de l’emploi et perspectives
À l’instar de la profession de machiniste, le nombre 
d’outilleurs-ajusteurs est demeuré relativement stable 
dans la majeure partie des années 1990 et a augmenté de 
façon considérable par la suite. Ces mouvements dépen-
dent principalement des tendances des industries du 
secteur manufacturier, où ces travailleurs sont les plus 
présents, et de l’implantation de nouvelles technologies. 
Nonobstant le niveau élevé du dollar canadien et les dif-
ficultés auxquelles est confronté le secteur manufactu-
rier, le nombre d’outilleurs-ajusteurs devrait légèrement 
augmenter au cours des prochaines années. Comme les 
outilleurs-ajusteurs sont proportionnellement plus pré-
sents dans les industries qui présentent les meilleures 
perspectives (fabrication de matériel de transport et de 
matériel, fabrication d’appareils et composants électro-
niques), ils devraient être au bout du compte avantagés 
au cours des prochaines années96. 

Selon les perspectives professionnelles d’Emploi-Québec, 
le taux de demande de la main-d’œuvre entre 2011 et 
2015 sera modéré. Le taux de chômage en 2010 étant 
également modéré, les perspectives professionnelles 
2011-2015 pour la RMR de Montréal seront donc accep-
tables pour les chercheurs d’emploi97. La demande devrait 
surtout provenir de la croissance de l’emploi pour cette 

94  �Pour la région de Montréal uniquement, les données ne sont pas 
disponibles pour l’ensemble de la RMR de Montréal.

95  �Pour l’ensemble des cinq régions de la RMR de Montréal.
96  �Données pour l’ensemble du Québec ; Emploi Avenir Québec, 

Service Canada, [En ligne], http://www.servicecanada.gc.ca/fra/
qc/emploi_avenir/statistiques/7232.shtml. 

97  �Voir l’annexe 4 pour les définitions des catégories des 
perspectives professionnelles. 

profession, mais la demande pour combler des départs 
à la retraite sera également présente. En effet, la pro-
portion des outilleurs-ajusteurs âgés de 45 à 54 ans était 
de 23 % en 200598, soit légèrement plus faible que pour 
l’ensemble des professions de la RMR de Montréal (25 %). 

Besoins en main-d’œuvre des employeurs
Les résultats de l’enquête ne sont pas statistique-
ment significatifs pour cette profession. Ainsi, aucune 
conclusion n’a pu être tirée de ces données.

Bassin de main-d’œuvre
Les débouchés seront accessibles en premier lieu aux 
outilleurs-ajusteurs expérimentés et aux diplômés de 
la formation professionnelle. Cette profession n’attire 
cependant pas suffisamment de candidats. Il y avait à 
peine 15 débutants en 2009-2010 dans les trois pro
grammes de formation les plus pertinents pour accéder 
à cette profession, soit les attestations de spécialisa-
tion professionnelle (ASP) en outillage, en fabrication 
de moules et en matriçage, alors qu’il y en avait une 
centaine par année à la fin des années 199099. Des 
difficultés de recrutement sont notées en raison du 
peu d’inscriptions dans les programmes de formation 
conduisant à cette profession. 

Qualifications et compétences  
les plus souvent requises
Pour accéder à cette profession, on exige habituelle-
ment un DEP en techniques d’usinage et une attesta-
tion de spécialisation professionnelle (ASP) en outillage, 
en fabrication de moules ou en matriçage. L’expérience 
représente un atout100. 

Formation continue
Dans le cadre de l’enquête, aucune réponse n’a été 
obtenue à la question concernant les compétences à 
acquérir par les employés exerçant cette profession.

7.1.6 Ébénistes (7272)

Moins de 10 % des ébénistes de la RMR de Montréal tra-
vaillaient en 2005 dans le secteur de la fabrication de 
produits aérospatiaux et de leurs pièces (code SCIAN 
3364). En raison de cette faible proportion, nous faisons 
le choix de ne pas présenter les données relatives à cette 
profession puisqu’une grande proportion ne travaille 

98  �Statistique Canada, Recensement 2006. 
99  �Données pour l’ensemble du Québec ; Emploi Avenir Québec, 

Service Canada, [En ligne], http://www.servicecanada.gc.ca/fra/
qc/emploi_avenir/statistiques/7232.shtml.

100 Ibid. 
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pas en aérospatiale. De plus, les ébénistes, principale-
ment en meubles (secteur d’activité où ils sont le plus 
importants en nombre), ne sont pas en demande actuel-
lement et leurs perspectives professionnelles pour la 
RMR de Montréal sont restreintes. Toutefois, cette pro-
fession est identifiée comme l’une des professions les 
plus en demande actuellement dans l’industrie aérospa-
tiale selon le dernier recensement du CAMAQ. La fabri-
cation des avions d’affaires de grand luxe, par exemple 
les Global Express de Bombardier, demande en effet un 
grand nombre de spécialistes, comme des ébénistes, qui 
sont difficiles à trouver101. 

7.1.7 Mécaniciens et contrôleurs 
d’aéronefs (7315)

Les mécaniciens d’aéronefs entretiennent, réparent, 
révisent, modifient et testent les structures d’aéronefs et 
leurs systèmes mécaniques et hydrauliques. Les contrô-
leurs d’aéronefs vérifient les aéronefs et leurs systèmes à 
la suite de travaux de fabrication, de modification, d’en-
tretien, de réparation ou de révision. Les mécaniciens 
et les contrôleurs d’aéronefs travaillent dans des entre-
prises de fabrication, d’entretien, de réparation ou de 
révision d’aéronefs, pour des lignes aériennes, les forces 
armées ou d’autres opérateurs d’aéronefs102. 

Quelques statistiques pour la RMR de Montréal
→ �Environ 1 500 personnes travaillaient comme méca-

niciens et contrôleurs d’aéronefs en 2010. 
→ �Leur revenu moyen annuel était de 64 000 $ en 2005. 
→ �En 2005, 72 % des mécaniciens et contrôleurs d’aéro-

nefs travaillaient à Montréal dans la RMR tandis que 
seulement 39 % habitaient à Montréal.

→ �Les femmes ne représentaient que 4 % de l’emploi 
dans cette profession en 2005. 

→ �En 2005, 74 % des travailleurs détenaient une forma-
tion professionnelle ou technique et 11 % une forma-
tion universitaire (un certificat ou plus). 

→ �Les immigrants représentaient 40 % des travailleurs 
de cette profession, ce qui est plus élevé que l’en-
semble des professions (33 %) en 2005103.

→ �Selon Placement en ligne, le nombre de postes de 
mécaniciens et contrôleurs d’aéronefs affichés a été 
de plus de 70 entre le 1er avril 2010 et le 31 mars 2011104. 

101  �Radio-Canada, L’aérospatiale voit l’avenir en rose, 25 janvier 
2012, [En ligne], http://www.radio-canada.ca/nouvelles/
Economie/2012/01/25/012-aerospatiale-creation-emplois.shtml. 

102  �IMT en ligne, Emploi-Québec, [En ligne], http://www.imt.
emploiquebec.net/. 

103  �Pour la région de Montréal uniquement, les données ne sont 
pas disponibles pour l’ensemble de la RMR de Montréal. 

104  �Pour l’ensemble des cinq régions de la RMR de Montréal.

Évolution de l’emploi et perspectives
Les tendances dans cette profession dépendent large
ment de la vitalité des industries de la fabrication de 
produits aérospatiaux et de leurs pièces, et du trans-
port aérien. Depuis le début des années 2000, ces 
industries ont connu de très fortes variations annuelles. 
Compte tenu des tendances qui influencent les indus-
tries de la fabrication de produits aérospatiaux et 
de leurs pièces, et du transport aérien, bien que la 
demande actuelle soit plus légère pour cette industrie, 
on prévoit que le nombre de mécaniciens et contrô-
leurs d’aéronefs augmentera au cours des prochaines 
années105. Cette profession devrait attirer plus de can-
didats. En effet, rappelons que le vieillissement de la 
flotte mondiale d’aéronefs et le renforcement des règle-
ments en matière de sécurité et de protection de l’envi-
ronnement favoriseront la demande d’aéronefs106. 

Selon les perspectives professionnelles d’Emploi-
Québec, cette profession s’associe à un taux modéré de 
demande de la main-d’œuvre entre 2011 et 2015, et il en 
est de même pour le taux de chômage en 2010. Les pers-
pectives 2011-2015 pour la RMR de Montréal seront donc 
acceptables pour les chercheurs d’emploi107. Les débou-
chés proviendront principalement de la demande due 
aux départs à la retraite et vers d’autres postes, notam-
ment de supervision et, dans une moindre mesure, de 
la croissance du volume d’emplois. La demande pour 
combler des départs à la retraite va s’intensifier. En effet, 
en 2005, les travailleurs âgés de 45 à 54 ans représen-
taient 37 % des travailleurs de la profession, une pro-
portion beaucoup plus élevée que pour l’ensemble des 
travailleurs de la RMR (25 %)108. 

Ces perspectives d’emploi ont toutefois été faites avant 
l’annonce des mises à pied chez Aveos. Puisque plu-
sieurs des employés licenciés appartiennent à cette 
profession reliée à la maintenance d’aéronefs, le taux de 
chômage dans cette profession pourrait bondir nette-
ment au-dessus des 15 % (niveau élevé), alors qu’il était 
estimé de niveau modéré avant la fermeture d’Aveos. 
Ce nouveau taux de chômage élevé combiné avec une 
demande de niveau modéré pour les prochaines années 
entraînerait des perspectives d’emplois restreintes pour 
cette profession.

105  �Données pour l’ensemble du Québec ; Emploi Avenir Québec, 
Service Canada, [En ligne], http://www.servicecanada.gc.ca/
fra/qc/emploi_avenir/statistiques/7315.shtml. 

106  �Ibid.
107  �Voir l’annexe 4 pour les définitions des catégories des 

perspectives professionnelles.
108  �Statistique Canada, Recensement 2006. 
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Besoins en main-d’œuvre des employeurs
Les résultats de l’enquête ne sont pas statistique-
ment significatifs pour cette profession. Ainsi, aucune 
conclusion n’a pu être tirée à partir de ces données.

Bassin de main-d’œuvre
Les débouchés sont accessibles aux diplômés de for-
mation collégiale, aux ouvriers spécialisés du secteur 
de l’aéronautique qui auront suivi une formation per-
tinente, aux chômeurs expérimentés, dont le nombre 
a triplé en 2009 en raison de la récession et a conti-
nué d’augmenter en 2010, et aux immigrants109. En effet, 
ceux-ci représentaient 40 % des postes pour cette pro-
fession en 2005, proportion nettement plus élevée que 
dans l’ensemble des professions (33 %), selon les don-
nées du recensement.

Le principal programme, soit le DEC en techniques de 
maintenance d’aéronefs, a enregistré une forte baisse 
de 52 % de ses diplômés entre 1999 et 2009 dans la RMR 
de Montréal110. La situation sur le marché du travail des 
titulaires du DEC en techniques de maintenance d’aé-
ronefs est particulièrement difficile alors que le taux de 
chômage a atteint 19,4 % en 2009 et 16,7 % en 2010111. 

Qualifications et compétences  
les plus souvent requises
Les employeurs demandent généralement un DEC en 
maintenance d’aéronefs avec possibilité d’obtention 
d’une licence de technicien en entretien d’aéronefs 
(TEA, de catégorie M-Mécanique). Dans le secteur de 
l’aérospatiale, être membre de l’Ordre des technolo-
gues n’est pas essentiel112. De plus, plusieurs années 
d’expérience en tant que mécanicien d’aéronefs sont 
exigées des contrôleurs d’aéronefs. 

Formation continue
Dans le cadre de l’enquête, relativement peu de réponses 
précises ont été obtenues à la question concernant les 
compétences à acquérir par les employés exerçant cette 
profession. Les employeurs ont cependant mentionné un 
besoin de formation liée à l’expérience avec les outils de 
travail (principalement pour les avions Global Express 
ou Challenger).

109  �Données pour l’ensemble du Québec ; Emploi Avenir Québec, 
Service Canada, [En ligne], http://www.servicecanada.gc.ca/
fra/qc/emploi_avenir/statistiques/7315.shtml. 

110  �Données du ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport, 
RMR de Montréal.

1 1 1   �Données de la Relance au collégial en formation technique 
2010 pour l’ensemble du Québec, ministère de l’Éducation,  
du Loisir et du Sport. 

1 1 2   �CAMAQ, [En ligne], http://www.camaq.org/. 

7.1.8 Tapissiers-garnisseurs (7341)

Moins de 10 % des tapissiers-garnisseurs de la RMR 
de Montréal travaillaient en 2005 dans le secteur de la 
fabrication de produits aérospatiaux et de leurs pièces 
(code SCIAN 3364). En raison de cette faible proportion, 
nous faisons le choix de ne pas présenter les données 
relatives à cette profession car les constats présen-
tés ne seront pas représentatifs du secteur de l’aéro-
spatiale. Mentionnons toutefois que cette profession 
est identifiée comme l’une des professions les plus en 
demande actuellement dans l’industrie aérospatiale, 
selon le dernier recensement du CAMAQ. 

7.2 Professions exigeant  
une formation universitaire

7.2.1 Ingénieurs mécaniciens (2132)

Les ingénieurs mécaniciens étudient, conçoivent et éla-
borent des appareils et des systèmes de chauffage, de 
ventilation et de climatisation, de production d’éner-
gie, de transport, de traitement et de fabrication. Ils 
exécutent également des tâches liées à l’évaluation, à 
la mise en place, à l’exploitation et à l’entretien d’ins-
tallations mécaniques. Les ingénieurs mécaniciens tra-
vaillent dans des firmes de consultants, des services de 
production d’énergie et dans une grande variété d’in-
dustries de fabrication, de transformation et de trans-
port, où ils peuvent être des travailleurs autonomes113. 

Quelques statistiques pour la RMR de Montréal
→ �Environ 1 700 personnes travaillaient comme ingé-

nieurs mécaniciens en 2010. 
→ �En 2005, leur revenu moyen annuel était de 72 000 $. 
→ �En 2005, 64  % des ingénieurs mécaniciens tra-

vaillaient à Montréal dans la RMR tandis que 54 % 
habitaient à Montréal.

→ �Les femmes ne représentaient que 10 % de l’emploi 
dans cette profession en 2005. 

→ �En 2005, 90 % des travailleurs détenaient une for-
mation universitaire (un certificat ou plus) et 8 % une 
formation professionnelle ou technique. 

→ �Les immigrants représentaient 40 % des travailleurs, 
ce qui est plus élevé que pour l’ensemble des profes-
sions (33 %) en 2005114. 

113  �IMT en ligne, Emploi-Québec, [En ligne], http://www.imt.
emploiquebec.net/.

114  �Pour la région de Montréal uniquement, les données ne sont pas 
disponibles pour l’ensemble de la RMR de Montréal.
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→ �En moyenne annuelle, entre 2006 et 2010, 240 nouveaux 
arrivants déclaraient appartenir à cette profession115. 

→ �Selon Placement en ligne, le nombre de postes d’in-
génieurs mécaniciens affichés a été de plus de 450 
entre le 1er avril 2010 et le 31 mars 2011116. 

Évolution de l’emploi et perspectives
L’évolution de l’emploi dans cette profession repose prin-
cipalement sur les tendances qui influencent le secteur 
manufacturier. Les perspectives d’emploi pour les ingé-
nieurs mécaniciens seront particulièrement positives 
dans les industries de haute technologie, telles celles de 
la fabrication de matériel de transport et de matériel, de 
la fabrication d’appareils et de composants électriques117. 
La demande pour les ingénieurs mécaniciens sera ali-
mentée au cours des prochaines années principalement 
par les employeurs de l’aéronautique qui auront d’impor-
tants besoins pour soutenir le développement de nou-
veaux produits et répondre à une augmentation prévue 
des commandes118. Les bons candidats trouvent habi-
tuellement preneur en aérospatiale, mais la demande 
est plus importante pour les diplômés en génie des sys-
tèmes embarqués, en génie électrique ou en génie aéro-
spatial. Le profil d’un ingénieur mécanicien est variable 
et tous ne peuvent œuvrer en aérospatiale : le choix des 
enseignements suivis influencera le recrutement119. 

Selon les perspectives professionnelles d’Emploi-
Québec, le taux de demande de la main-d’œuvre entre 
2011 et 2015 sera modéré. Le taux de chômage en 2010 
étant quant à lui faible, les perspectives 2011-2015 pour 
la RMR de Montréal seront donc favorables pour les 
chercheurs d’emploi120. Les débouchés proviendront 
principalement de la demande due aux départs à la 
retraite et vers d’autres postes, notamment de gestion, 
et dans une moindre mesure de la croissance du volume 
d’emplois. La demande pour combler des départs à la 
retraite devrait être de plus en plus importante. En effet, 

115  �Immigrants âgés de 15 ans et plus au moment de l’admission, 
qui projettent de s’établir dans les régions administratives 
de Montréal, de Laval ou dans l’agglomération de Longueuil. 
Ministère de l’Immigration et des Communautés culturelles, 
Direction de la recherche et de l’analyse prospective, 
compilation spéciale. Calculs effectués par le Conseil emploi 
métropole, Emploi-Québec.

116  �Pour l’ensemble des cinq régions de la RMR de Montréal. 
117  �Données pour l’ensemble du Québec ; Emploi Avenir Québec, 

Service Canada, [En ligne], http://www.servicecanada.gc.ca/fra/
qc/emploi_avenir/statistiques/2132.shtml. 

118  �Direction régionale d’Emploi-Québec de l’Île-de-Montréal, 
analyse d’offres d’emploi 2010, p. 23.

119  �Nous remercions le CAMAQ pour leurs commentaires 
perspicaces ; ils nous ont aidés à développer ce point. 

120  �Voir l’annexe 4 pour les définitions des catégories des 
perspectives professionnelles. 

14 % des travailleurs de cette profession étaient âgés 
de 55 ans et plus en 2005 alors que les travailleurs âgés 
de 45 à 54 ans représentaient 17 % des travailleurs de 
cette profession121. Les départs seront cependant moins 
nombreux que pour l’ensemble des professions (la pro-
portion des 45-54 ans est de 25 %).

Besoins en main-d’œuvre des employeurs
Selon l’enquête, 238 ingénieurs mécaniciens ont été 
embauchés dans l’ensemble des secteurs à l’échelle 
de la RMR de Montréal. Ces embauches sont relative-
ment importantes par rapport à l’ensemble de l’em-
ploi dans la profession. Les employeurs ont mentionné 
à 70 reprises avoir eu des difficultés de recrutement. 
Les employeurs prévoyaient également embaucher 
181 ingénieurs mécaniciens dans les 12 mois suivant l’en-
quête. Cependant, les besoins de formation liés à cette 
profession sont relativement élevés : 609 ingénieurs 
mécaniciens auraient besoin d’acquérir de nouvelles 
compétences, selon les employeurs. 

Bassin de main-d’œuvre
Les débouchés sont accessibles en premier lieu aux 
diplômés universitaires et aux immigrants qui satisfont 
aux exigences des employeurs. En effet, la proportion 
d’immigrants dans cette profession en 2005 était nette-
ment supérieure à la moyenne (40 % par rapport à 33 % 
dans l’ensemble des professions). Contrairement aux 
professions exigeant une formation professionnelle ou 
technique, les professions qui exigent un niveau univer-
sitaire ont été très peu touchées par la dernière réces-
sion. Ainsi, le nombre de diplômés dans les programmes 
d’études liés à cette profession (qui est principalement 
le baccalauréat en génie mécanique) est en hausse 
depuis 1999, passant de 690 diplômés en 1999 à 1 118 
en 2009 : une hausse de 62 %. Les données provisoires 
de 2010 tendent à montrer que la hausse se poursuit. 
Néanmoins, une baisse de 8 % du nombre de diplô-
més est observée depuis 2008122. Cette légère détério-
ration coïncide avec le ralentissement des activités des 
industries dans lesquelles les ingénieurs mécaniciens 
travaillent, dont l’aérospatiale. 

Étant donné que le nombre de diplômés devrait peu 
augmenter au cours des prochaines années dans les 
industries pour lesquelles les ingénieurs mécani-
ciens travaillent et qu’on prévoit une croissance de 
la demande dans cette profession, la situation sur le 

121  Statistique Canada, Recensement 2006.
122  �Données du ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport,  

RMR de Montréal.
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marché du travail des diplômés en génie mécanique 
devrait être très bonne123. Les données de la Relance 
à l’université montrent également que la situation est 
restée assez stable entre 2005 et 2009124.

Qualifications et compétences  
les plus souvent requises
Un baccalauréat en génie mécanique ou dans une dis-
cipline connexe du génie est exigé. Une maîtrise ou un 
doctorat dans une discipline connexe en génie peut aussi 
être exigé125. Dans le secteur de l’aérospatiale, l’adhésion 
à l’Ordre des ingénieurs du Québec n’est pas essentielle. 

La connaissance de certains outils informatiques pro-
pres au génie mécanique, de logiciels utilitaires, de lan-
gages de programmation et d’automates industriels est 
nécessaire. Trois à cinq ans d’expérience est générale-
ment demandée. Les exigences de bilinguisme sont aussi 
fortes dans cette profession. L’anglais demeure la lan-
gue universelle du génie mécanique. La capacité de tra-
vailler en équipe, l’autonomie et la débrouillardise sont 
les qualités les plus demandées par les employeurs selon 
l’analyse des 50 offres d’emploi pour cette profession126. 
D’après les résultats de l’enquête, une forte proportion 
des employeurs (83 %), qui ont procédé à des embau-
ches au cours des 12 mois précédant celle-ci, a exigé un 
diplôme universitaire en génie. Les employeurs deman-
daient également plus de trois ans d’expérience dans 
40 % des cas et de une à trois années dans 15 %. Aucune 
expérience n’était demandée dans 37 % des embauches. 

Formation continue
En ce qui a trait aux besoins de formation des employés 
exerçant cette profession, selon les employeurs inter-
rogés dans le cadre de l’enquête au sujet des compé-
tences à acquérir par leurs employés, la connaissance 
des outils mécaniques, l’expérience en conception 
mécanique et en développement de nouvelles machines 
ainsi que la connaissance des logiciels crées par l’entre-
prise et de logiciels en dessin assisté CAO, DAO et FAO, 
tels qu’Autocad, ont été mentionnées. 

123  �Données pour l’ensemble du Québec ; Emploi Avenir Québec, 
Service Canada, [En ligne], http://www.servicecanada.gc.ca/fra/
qc/emploi_avenir/statistiques/2132.shtml. 

124  �La Relance à l’université, enquête 2009 pour l’ensemble du 
Québec, ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport,  
[En ligne], http://www.mels.gouv.qc.ca/sections/publications/
publications/SICA/DRSI/RelanceUniversite2009.pdf. 

125  �IMT en ligne, Emploi-Québec, [En ligne], http://www.imt.
emploiquebec.net/. 

126  �Direction régionale d’Emploi-Québec de l’Île-de-Montréal, 
analyse des offres d’emploi 2010, p. 23. 

7.2.2 Ingénieurs électriciens  
et électroniciens (2133)

Moins de 10 % des ingénieurs électriciens et électroni-
ciens de la RMR de Montréal travaillaient en 2005 dans 
le secteur de la fabrication de produits aérospatiaux et 
de leurs pièces (code SCIAN 3364). En raison de cette 
faible proportion, nous faisons le choix de ne pas pré-
senter les données relatives à cette profession car les 
constats présentés ne seront pas représentatifs du sec-
teur de l’aérospatiale. Mentionnons toutefois que cette 
profession est identifiée comme l’une des professions 
les plus en demande actuellement dans l’industrie 
aérospatiale, selon le dernier recensement du CAMAQ. 

7.2.3 Ingénieurs d’industrie  
et de fabrication (2141)

Les ingénieurs d’industrie et de fabrication mènent des 
études, élaborent et supervisent des programmes visant 
l’utilisation optimale du matériel, des ressources humai-
nes, de la technologie, des matériaux et des procédés 
en vue d’améliorer l’efficacité et la productivité. Ils tra-
vaillent dans des firmes de consultants, des usines de 
fabrication et de traitement, dans la fonction publique 
et dans des institutions financières, de santé et autres. 
Ils peuvent également être des travailleurs autonomes127. 

Quelques statistiques pour la RMR  
de Montréal
→ �Moins de 1 500 personnes travaillaient comme ingé-

nieurs d’industrie et de fabrication en 2010. 
→ �En 2005, leur revenu moyen annuel était de 68 000 $. 
→ �En 2005, 62 % des ingénieurs d’industrie et de fabri-

cation travaillaient à Montréal dans la RMR tandis que 
48 % habitaient à Montréal.

→ �Les femmes ne représentaient que 19 % de l’emploi 
dans cette profession en 2005. 

→ �En 2005, 87 % des travailleurs détenaient une forma-
tion universitaire (un certificat ou plus) et 10 % une 
formation professionnelle ou technique. 

→ �Les immigrants représentaient 40 % des travailleurs 
de cette profession en 2005128. 

→ �En moyenne annuelle, entre 2006 et 2010, 126 nouveaux 

127  �IMT en ligne, Emploi-Québec, [En ligne], http://www.imt.
emploiquebec.net/.

128  �Pour la région de Montréal uniquement, les données ne sont pas 
disponibles pour l’ensemble de la RMR de Montréal.
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arrivants déclaraient appartenir à cette profession129. 
→ �Selon Placement en ligne, le nombre de postes d’in-

génieurs d’industrie et de fabrication affichés a été de 
plus de 200 entre le 1er avril 2010 et le 31 mars 2011130. 

Évolution de l’emploi et perspectives
Après avoir augmenté fortement jusqu’en 2000, le 
nombre d’ingénieurs d’industrie et de fabrication a 
augmenté à un rythme moins rapide par la suite. Cette 
hausse s’explique principalement par l’évolution du sec-
teur manufacturier et du niveau des investissements 
dans ce secteur, et surtout par l’importance grandissante 
accordée à la productivité par les dirigeants des entre-
prises manufacturières. Les perspectives seront meilleu-
res pour les industries de haute technologie comme la 
fabrication de matériel de transport et de matériel, ou la 
fabrication d’appareils et de composants électroniques131. 

Selon les perspectives professionnelles d’Emploi-Québec, 
le taux de demande de la main-d’œuvre entre 2011 et 
2015 sera modéré. Le taux de chômage en 2010 étant 
quant à lui faible, les perspectives 2011-2015 pour la RMR 
de Montréal seront donc favorables pour les chercheurs 
d’emploi132. La demande devrait surtout provenir de la 
croissance de l’emploi pour cette profession, mais la 
demande pour combler des départs à la retraite sera éga-
lement présente. En effet, la proportion des ingénieurs 
d’industrie et de fabrication âgés de 45 à 54 ans était 
de 19 % en 2005, soit légèrement plus faible que pour 
l’ensemble des professions (25 %)133. De plus, de nom-
breux débouchés seront créés en raison des départs vers 
d’autres professions, notamment dans les ventes techni-
ques, ou vers d’autres postes liés à la gestion ou encore à 
l’enseignement, tant au niveau collégial qu’universitaire134.

Besoins en main-d’œuvre des employeurs
Pour cette profession, dans l’enquête, les employeurs 
ont embauché 233 ingénieurs d’industrie et de 

129  �Immigrants âgés de 15 ans et plus au moment de l’admission, 
qui projettent de s’établir dans les régions administratives 
de Montréal, de Laval ou vers l’agglomération de Longueuil. 
Ministère de l’Immigration et des Communautés culturelles, 
Direction de la recherche et de l’analyse prospective, 
compilation spéciale. Calculs effectués par le Conseil emploi 
métropole, Emploi-Québec.

130  �Pour l’ensemble des cinq régions de la RMR de Montréal. 
131  �Données pour l’ensemble du Québec ; Emploi Avenir Québec, 

Service Canada, [En ligne], http://www.servicecanada.gc.ca/fra/
qc/emploi_avenir/statistiques/2141.shtml. 

132  �Voir l’annexe 4 pour les définitions des catégories des 
perspectives professionnelles. 

133  Statistique Canada, Recensement 2006. 
134  �Données pour l’ensemble du Québec ; Emploi Avenir Québec, 

Service Canada, [En ligne], http://www.servicecanada.gc.ca/fra/
qc/emploi_avenir/statistiques/2141.shtml. 

fabrication au cours des 12 mois précédant la période 
de collecte et ils prévoyaient faire 90 embauches dans 
les 12 mois suivant à l’échelle de la RMR de Montréal. 
On recense 47 postes pour lesquels les employeurs ont 
éprouvé des difficultés de recrutement. Les employeurs 
ont également souligné des besoins de formation liés à 
cette profession pour 188 ingénieurs d’industrie et de 
fabrication dans la RMR de Montréal. 

Bassin de main-d’œuvre
Les débouchés sont accessibles en premier lieu aux 
diplômés universitaires. Le nombre de diplômés, tous 
programmes confondus liés à cette profession, a aug-
menté de 53 % entre 1999 et 2009. Il y a cependant 
une stagnation, voire une légère baisse, des diplômés 
depuis 2005135. Malgré le ralentissement de la crois-
sance dans le secteur manufacturier, la situation sur le 
marché du travail des diplômés dans cette profession, 
quoique légèrement moins reluisante, est demeurée 
parmi les meilleures pour des diplômés universitaires 
du secteur des sciences appliquées136. Ce profil est 
recherché afin de pourvoir des postes de spécialiste 
ou agent de méthode.

Mentionnons finalement que d’autres débouchés seront 
pourvus par des immigrants puisque la proportion d’im-
migrants en 2005 pour cette profession était plus élevée 
que la moyenne (40 % par rapport à 33 % pour l’ensem-
ble des professions, selon les données du recensement). 

Qualifications et compétences  
les plus souvent requises
Un baccalauréat ou une maîtrise en génie industriel, 
un baccalauréat ou une maîtrise en génie de la pro-
duction automatisée ou une maîtrise en génie aérospa-
tial sont exigés. Dans le secteur de l’aérospatiale, être 
membre de l’Ordre des ingénieurs du Québec n’est pas 
essentiel137. L’expérience permet d’accéder à des pos-
tes de supervision et de gestion138. Dans l’enquête, une 
forte majorité des employeurs qui ont procédé à des 
embauches au cours des 12 mois précédant la collecte 
des données a exigé un diplôme universitaire, soit dans 
84 % des cas. Pour ce qui est des années d’expérience, 
le nombre d’années requis varie selon les embauches ; 
44 % des embauches demandaient plus de trois ans 
d’expérience, 27 % des embauches avaient comme 

135  �Données du ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport, RMR 
de Montréal.

136  Ibid.
137  �CAMAQ, [En ligne], http://www.camaq.org/. 
138  �IMT en ligne, Emploi-Québec, [En ligne], http://www.imt.

emploiquebec.net/.
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critère « aucune année d’expérience » tandis que 23 % 
demandaient de une à trois années.

Formation continue
La connaissance et l’expérience liées à différents logi-
ciels de dessin assisté CAO, DAO et FAO, tels qu’Auto-
cad, ainsi qu’aux normes ISO sont des éléments à 
prioriser dans la formation des employés selon les 
employeurs interrogés dans le cadre de l’enquête.

7.2.4 Ingénieurs en aérospatiale (2146)

Les ingénieurs en aérospatiale font de la recherche et tra-
vaillent à la conception et à la mise au point de véhicules 
et de systèmes aérospatiaux et de leurs composantes. Ils 
effectuent des tâches liées à la mise à l’essai, à l’évalua-
tion, à l’installation, à la mise en opération et à l’entre-
tien de ces véhicules et systèmes. Ils travaillent pour des 
fabricants d’aéronefs et d’engins spatiaux, des transpor-
teurs aériens, la fonction publique et dans des instituts 
de recherche et des établissements d’enseignement139. 

Quelques statistiques pour la RMR de Montréal
→ �Environ 4 200 personnes travaillaient comme ingé-

nieurs en aérospatiale en 2010. 
→ �En 2005, leur revenu moyen était de 78 000 $ par 

année.
→ �En 2005, 60 % des ingénieurs en aérospatiale tra-

vaillaient à Montréal dans la RMR alors que 56 % habi-
taient à Montréal. 

→ �Les femmes ne représentaient que 11 % de l’emploi 
dans cette profession en 2005.

→ �En 2005, 85 % des travailleurs détenaient une forma-
tion universitaire (un certificat ou plus) et 12 % une 
formation professionnelle ou technique. 

→ �Les immigrants représentaient 46 % des travailleurs, 
ce qui est plus élevé que pour l’ensemble des profes-
sions (33 %) en 2005140. 

→ �En moyenne annuelle, entre 2006 et 2010, 24 nouveaux 
arrivants déclaraient appartenir à cette profession141.

→ �Sur Placement en ligne, le nombre de postes affi-
chés d’ingénieurs en aérospatiale a été de plus de 220 
entre le 1er avril 2010 et le 31 mars 2011142. 

139  Ibid. 
140  �Pour la région de Montréal uniquement, les données ne sont 

pas disponibles pour l’ensemble de la RMR de Montréal.
141  �Immigrants âgés de 15 ans et plus au moment de l’admission, 

qui projettent de s’établir dans les régions administratives 
de Montréal, de Laval ou dans l’agglomération de Longueuil. 
Ministère de l’Immigration et des Communautés culturelles, 
Direction de la recherche et de l’analyse prospective, 
compilation spéciale. Calculs effectués par le Conseil emploi 
métropole, Emploi-Québec.

142  �Pour l’ensemble des cinq régions de la RMR de Montréal.

Évolution de l’emploi et perspectives
Le nombre d’ingénieurs en aérospatiale a fortement 
augmenté  jusqu’en 2001 et a diminué quelque peu par 
la suite. Cette évolution s’explique en premier lieu par 
les tendances qui influencent l’industrie aérospatiale. 
En raison des prévisions d’un retour à la croissance dans 
cette industrie et de l’importance de la recherche et du 
développement, le nombre d’ingénieurs en aérospa-
tiale devrait augmenter de façon significative au cours 
des prochaines années143. En effet, plusieurs projets de 
nouveaux modèles et produits sont en voie de réalisa-
tion dans les principales entreprises du secteur. Le plus 
important d’entre eux étant la CSeries de Bombardier. 

Selon les perspectives professionnelles 2011-2015 
d’Emploi-Québec, cette profession s’associe à un taux 
modéré de demande de la main-d’œuvre entre 2011 et 
2015. Le taux de chômage en 2010 étant quant à lui faible, 
les perspectives 2011-2015 pour la RMR de Montréal seront 
donc favorables pour les chercheurs d’emploi144. Les 
débouchés proviendront principalement de la demande 
due aux départs à la retraite et, dans une moindre mesure, 
de la croissance du volume d’emplois. Ainsi, la demande 
pour combler des départs à la retraite devrait être de plus 
en plus importante. En effet, alors que seulement 7 % des 
travailleurs de cette profession étaient âgés de 55 ans et 
plus en 2005, les travailleurs âgés de 45 à 54 ans repré-
sentaient 24 % des travailleurs de la profession, compa-
rativement au quart pour la moyenne de l’ensemble des 
travailleurs de la RMR de Montréal145. 

Besoins en main-d’œuvre des employeurs
Les résultats de l’enquête ne sont pas statistique-
ment significatifs pour cette profession. Ainsi, aucune 
conclusion n’a pu être tirée à partir de ces données. 

Bassin de main-d’œuvre
Le nombre de diplômés, tous programmes universitaires 
confondus, pour cette profession enregistre une hausse 
de 59 % entre 1999 et 2006. Entre 2006 et 2009, une 
diminution de 8 % a été observée146. C’est toutefois 
une baisse moins marquante que les diminutions du 
nombre de diplômés dans les programmes profession-
nel ou technique. 

143  �Données pour l’ensemble du Québec ; Emploi Avenir Québec, 
Service Canada, [En ligne], http://www.servicecanada.gc.ca/fra/
qc/emploi_avenir/statistiques/2146.shtml. 

144  �Voir l’annexe 4 pour les définitions des catégories des 
perspectives professionnelles.

145 Statistique Canada, Recensement 2006. 
146 �Données du ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport, RMR 

de Montréal.
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Qualifications et compétences  
les plus souvent requises
Un baccalauréat ou une maîtrise en génie mécanique 
avec spécialisation en aéronautique ou une maîtrise 
en génie aérospatial sont exigés. Être membre de 
l’Ordre des ingénieurs du Québec n’est pas essentiel147. 
L’expérience est également souvent requise, surtout 
pour accéder à des postes de supervision ou de ges-
tion. Le bilinguisme est nécessaire148. 

Formation continue
Dans le cadre de l’enquête, relativement peu de répon-
ses précises ont été obtenues à la question concernant 
les compétences à acquérir par les employés exerçant 
cette profession. Les employeurs ont cependant men-
tionné un besoin de formation lié à la connaissance et 
à l’expérience avec les logiciels CAO, DAO et FAO pro-
pres à l’aéronautique. 

7.2.5 Ingénieurs informaticiens (sauf 
ingénieurs et concepteurs en logiciel) 
(2147)

Cette profession ne fera pas l’objet d’analyse dans le 
présent diagnostic puisqu’elle a déjà été traitée dans 
le diagnostic des besoins en main-d’œuvre dans le sec-
teur des technologies de l’information et des commu-
nications149. Néanmoins, notons que cette profession 
est également en demande et critique pour le secteur 
de l’aérospatiale.

7.2.6 Ingénieurs et concepteurs  
en logiciel (2173)

Cette profession ne fera pas l’objet d’analyse dans le 
présent diagnostic puisqu’elle a déjà été traitée dans 
le diagnostic des besoins en main-d’œuvre dans le sec-
teur des technologies de l’information et des commu-
nications150. Néanmoins, notons que cette profession 
est également en demande et critique pour le secteur 
de l’aérospatiale.

147 CAMAQ, [En ligne], http://www.camaq.org/. 
148 �IMT en ligne, Emploi-Québec, [En ligne], http://www.imt.

emploiquebec.net/. 
149 �Emploi-Québec, Diagnostic des besoins en main-d’œuvre 

dans le secteur des technologies de l’information et des 
communications, Conseil emploi métropole, 2012, 55 pages.
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Résultats  
des  
groupes de 
discussion
Le Conseil emploi métropole a organisé trois groupes 
de discussion avec des entreprises du secteur de l’aéro-
spatiale de la région métropolitaine de Montréal pour 
approfondir et consolider les constats obtenus avec la 
documentation et les données disponibles, détaillés à 
la section précédente. Ces consultations ont eu lieu à 
Montréal pendant la dernière semaine de mars et la 
première d’avril 2012. Au total, une douzaine d’entre-
prises en aérospatiale ont participé à ces groupes de 
discussion151. Les représentants des entreprises parti-
cipantes à ces consultations étaient des responsables 
de ressources humaines et des dirigeants d’entreprise. 

Les discussions ont porté sur trois grands thèmes : 
les défis du recrutement ; les besoins en formation ; le 
recrutement et l’intégration des travailleurs immigrants. 
Ces thèmes avaient pour cadre les 14 professions en 
aérospatiale, présentées au point précédent, lesquelles 
semblent plus problématiques quant au recrutement 
d’une main-d’œuvre qualifiée. Nous avons également 

151  �Vous trouverez en annexe 6 le nom des entreprises qui ont 
participé à ces groupes de discussion. Nous les remercions 
d’ailleurs pour leur précieuse collaboration. 

Avec la reprise 
économique  

du secteur, les 
entreprises sont 

actuellement 
confrontées à des 
difficultés liées au 

recrutement du 
personnel.
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demandé aux entreprises d’identifier si elles éprou-
vaient des difficultés de recrutement pour d’autres pro-
fessions que celles déjà ciblées. 

8.1 Le profil des entreprises 
et leur situation depuis la 
récession

Les trois groupes de discussion ont été divisés selon 
la taille des entreprises dans un souci de représenta-
tivité de la structure de l’industrie. En effet, le premier 
groupe se composait des petites PME, sous-traitants 
et fournisseurs en aérospatiale, le deuxième groupe, 
des grandes PME, sous-traitants et fournisseurs, et le 
troisième réunissait, quant à lui, les équipementiers et 
maîtres d’œuvre. En raison de la prédominance qu’ont 
ces dernières entreprises en aérospatiale tant au niveau 
du chiffre d’affaires que de l’emploi, environ la moitié 
des entreprises participantes appartenaient à ce troi-
sième groupe. Une majorité des entreprises rencon-
trées appartiennent au secteur de la fabrication des 
produits aérospatiaux et de leurs pièces. Également 
étaient présentes des entreprises du secteur de l’usi-
nage, en composites et matières plastiques et en trai-
tement de surface. 

Quant à la répartition géographique, l’ensemble du 
territoire de la zone métropolitaine de Montréal a été 
représenté lors des rencontres. Seule la région de 
Lanaudière a manqué au tableau. Cette absence se jus-
tifie par le peu d’entreprises installées dans cette par-
tie de la région métropolitaine. Sinon, sur les 12 entre-
prises, cinq sont situées sur l’Île-de-Montréal, quatre 
dans la région de la Montérégie, deux dans la région 
des Laurentides et une à Laval. La prédominance des 
participants de l’Île-de-Montréal et de la région de la 
Montérégie est justifiée par le fait qu’une part impor-
tante des établissements de l’industrie aérospatiale est 
située dans ces deux régions, suivies des Laurentides 
et de Laval152.

Selon les propos des entreprises participantes, la plu-
part d’entre elles ont reconnu avoir été affectées par la 
dernière récession. Elles ont notamment dû procéder 
à des réductions d’effectifs en 2009 et 2010. Certaines 
ont mentionné avoir eu recours au programme de 
Travail partagé permettant à l’employeur de faire face 

152  �Voir le dernier recensement des emplois du CAMAQ, publié en 
janvier 2012, p. 21 à 26.

aux compressions tout en évitant des licenciements153. 
Depuis 2011, les affaires ont repris graduellement et, 
par conséquent, les embauches ont été relancées, sur-
tout au début de l’année 2012. Une majorité des partici-
pants ont d’ailleurs souligné être en période de recru-
tement intensif. Certains ont toutefois précisé que la 
reprise en 2011 était plus lente qu’initialement prévue, 
mais la majorité des participants partagent le même 
optimisme quant aux perspectives de l’aérospatiale 
pour l’année 2012 et les années suivantes. 

8.2 Thème 1 :  
Les défis du recrutement

Le premier thème portait sur le recrutement : comment 
se déroule le processus de recrutement concernant les 
14 professions ? Quelles sont les difficultés auxquelles 
les entreprises sont confrontées pour pourvoir rapi-
dement des postes vacants ? Ont-elles ciblé d’autres 
professions dans le domaine de l’aérospatiale pour les-
quelles elles éprouvent des difficultés quant au recru-
tement ? Quelles méthodes utilisent-elles pour recruter 
des candidats ?

Avec la reprise économique du secteur, les entreprises 
ont toutes confié être confrontées actuellement à des 
difficultés liées au recrutement du personnel pour com-
bler des postes associés à une ou plusieurs des 14 pro-
fessions présentées précédemment. Les 14 professions 
ont été confirmées par les participants. Les professions 
exigeant une formation professionnelle ou technique 
semblent poser des défis de recrutement plus impor-
tants. Des appellations d’emploi liées aux professions 
ciblées ont été plus spécifiquement mentionnées lors 
des discussions. Les agents de méthode, les inspec-
teurs, les planificateurs, les rédacteurs techniques et 
les préposés à la finition intérieure ont notamment été 
identifiés comme des professions pour lesquelles les 
employeurs éprouvent de grandes difficultés de recru-
tement. Selon l’activité principale de leur travail ou des 
principales compétences nécessaires à l’accomplisse-
ment de leurs tâches, ces appellations peuvent corres-
pondre à plus d’une de nos professions ciblées. C’est le 
cas, par exemple, des rédacteurs techniques qui peu-
vent être classés dans l’une des professions suivantes : 

153  �Le programme de Travail partagé aide les entreprises qui ont 
des difficultés temporaires à éviter de faire des mises à pied en 
offrant des prestations d’assurance-emploi aux travailleurs qui 
acceptent un horaire de travail provisoirement réduit, le temps 
qu’ils redressent la situation. Les employés qui participent au 
programme de Travail partagé n’ont pas à subir de mise à pied.
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techniciens en génie mécanique (2232) ou mécaniciens 
et contrôleurs d’aéronefs (7315). Au-delà des appella-
tions d’emploi, il n’y a pas d’autres professions qui ont 
été citées par les entreprises rencontrées pour lesquel-
les elles éprouvent des difficultés de recrutement. Pour 
l’ensemble des professions, la première difficulté de 
recrutement mentionnée concerne le nombre insuffi-
sant de candidats.

Un bassin de main-d’œuvre limité
À l’unanimité, les participants jugent que le bassin de 
main-d’œuvre en aérospatiale est limité et ce bassin 
tend à diminuer en raison des baisses d’inscriptions 
dans les programmes de formation associés aux pro-
fessions en aérospatiale. Par conséquent, les entrepri-
ses participantes observent une baisse importante du 
nombre de finissants, surtout au niveau technique, plus 
particulièrement pour le DEC en techniques de génie 
mécanique. Quelques-unes d’entre elles expliquent ce 
manque de finissants par le fait que ceux-ci poursuivent 
souvent en formation universitaire. D’autres relient le 
manque de candidats à la situation cyclique du secteur 
aérospatial. En effet, selon quelques participants, les 
difficultés auxquelles a été confronté le secteur avec 
la dernière récession ont contribué à faire fuir une par-
tie de sa main-d’œuvre, qui s’est tournée vers d’autres 
industries : « On en a perdu beaucoup avec la dernière 
récession, certains chômeurs finissent par quitter le 
secteur. » 

Ce manque de candidats inquiète grandement les 
employeurs. Plusieurs d’entre eux s’interrogent à savoir 
comment attirer et élargir le bassin de main-d’œuvre 
actuel en aérospatiale. En réponse à cette difficulté, 
certains ont de plus en plus recours au recrutement 
à l’étranger, surtout les plus grandes entreprises : « Le 
bassin local est limité, il faut aller chercher ailleurs, à 
l’étranger. » Néanmoins, plusieurs suggèrent qu’il est 
important de mieux faire connaître les métiers et les 
professions en aérospatiale et de les valoriser davan-
tage. Une participante a notamment indiqué : « Les jeu-
nes ne connaissent pas bien les métiers en aérospa-
tiale. On ne sait pas ce que signifie faire de l’usinage 
par exemple. Ces métiers ne sont pas glamour, il faut 
les valoriser davantage. » 

Une rareté de candidats avec expérience 
Il manque des candidats, mais surtout des candidats 
avec expérience selon la plupart des entreprises par-
ticipantes. Cette expérience déficiente pose de nom-
breuses difficultés aux employeurs pour pourvoir des 
postes spécialisés et exigeant un nombre minimal 

d’années d’expérience. Celle-ci est particulièrement 
requise pour les postes d’agents de méthode et d’ins-
pecteurs. Un des participants a d’ailleurs déclaré : « Un 
jeune ne peut pas devenir agent de méthode, ça prend 
de l’expérience. » 

Des attentes salariales élevées qui font 
augmenter le taux de roulement
Les attentes salariales trop élevées des candidats 
ont été fortement pointées du doigt par une majorité 
d’entreprises comme l’un des principaux obstacles au 
recrutement. Les chercheurs d’emploi ont de fortes exi-
gences face à leur éventuel employeur, et cela, dès leur 
sortie de l’école. La majorité des participants déplorent 
cette attitude des nouveaux diplômés axée sur l’argent : 
« Combien ça paye ?, c’est tout ce qui les intéresse », 
a lancé un des participants du groupe des PME. Cet 
obstacle est une préoccupation propre aux PME qui 
n’arrivent pas à concurrencer les conditions de travail 
et les salaires des grandes entreprises du secteur. 

La rétention du personnel : un défi 
supplémentaire au recrutement
À ces attentes élevées s’ajoute un taux de roulement 
important parmi plusieurs entreprises participantes, 
particulièrement les PME qui voient souvent une partie 
de leur main-d’œuvre, surtout les jeunes, quitter leur 
emploi après deux ou trois années pour une grande 
entreprise qui offrira de meilleures conditions de tra-
vail. Le taux de roulement plus élevé chez les jeunes est 
expliqué notamment par un manque de sentiment d’ap-
partenance à une entreprise et à une équipe de travail. 

Des tests écrits et pratiques à l’embauche 
révèlent certaines faiblesses des diplômés
Plusieurs participants ont souligné évaluer les compé-
tences techniques des candidats par des tests écrits 
et/ou pratiques lors des entrevues. Ces tests servent 
à évaluer les diplômes, surtout les diplômes profes-
sionnels puisqu’il n’y a pas de relevé de notes, mais 
juste la mention « réussi » ou « échec ». Cette absence 
de notes par matière en formation professionnelle est 
déplorée par plusieurs des participants. Ces tests révè-
lent souvent des lacunes, des faiblesses, notamment 
le manque de spécialisation des nouveaux diplômés, 
selon les entreprises rencontrées. 

Un manque de spécialisation  
chez les nouveaux diplômés
Le manque de spécialisation des diplômés a d’ailleurs 
été mentionné très souvent comme une difficulté pour 
les employeurs dans leur recrutement : « Ils ont des 
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techniques de travail de base, mais ce n’est plus suf-
fisant sur le marché du travail. » Les participants ont 
rappelé à quel point les professions et les tâches de tra-
vail se spécialisent de plus en plus en aérospatiale et 
c’est pourquoi les employeurs recherchent des candi-
dats qui ont des compétences spécialisées permettant 
de répondre davantage aux besoins de l’industrie. Ces 
compétences spécialisées assurent également aux PME 
de demeurer compétitives face aux grandes entreprises. 

Localisation des entreprises,  
un enjeu du recrutement
Finalement, les grandes entreprises en aérospatiale ont 
soulevé l’enjeu relié à l’emplacement de leur entreprise 
qui peut parfois nuire ou favoriser le recrutement des 
candidats. Autant les entreprises situées sur la Rive-
Sud et la Rive-Nord de Montréal que celles de l’Île-
de-Montréal présentent des avantages et des incon-
vénients liés au trafic routier. Ceux-ci, associés à la 
recherche d’une certaine qualité de vie, motiveront les 
candidats à venir travailler chez eux ou non. 

Le devoir d’être proactif pour recruter  
les bons candidats
Afficher des postes disponibles sur différents sites 
Internet tels que Workopolis et Placement en ligne 
et compiler une banque de candidatures ne sont plus 
des méthodes suffisantes pour trouver des candidats 
correspondant aux besoins des employeurs. C’est le 
constat que fait l’ensemble des entreprises rencontrées. 
En raison du bassin de main-d’œuvre limité, les entre-
prises se doivent d’être proactives selon les propos de 
certaines d’entre elles. Les employeurs se déplacent de 
plus en plus afin d’aller à la rencontre des candidats 
potentiels, que ce soit dans les salons carrières ou les 
foires de l’emploi. Plus encore, ils vont souvent faire du 
recrutement directement dans les écoles spécialisées 
en aérospatiale. Plusieurs des entreprises ont égale-
ment mentionné collaborer avec les écoles secondaires 
pour organiser des événements dans le but de faire la 
promotion des métiers et des professions en aérospa-
tiale auprès des jeunes. Un des participants a même 
déclaré que c’est dès les premières années du secon-
daire qu’il faut commencer à les encourager à se diriger 
vers des professions en aérospatiale, permettant ainsi 
d’augmenter le bassin de main-d’œuvre. 

Quelques participants ont mentionné avoir également 
recours aux médias sociaux pour recruter des candi-
dats, surtout les grandes entreprises. Certaines d’en-
tre elles ont toutefois confié qu’elles pourraient être 
davantage « dans la parade » sur le plan des médias 

La majorité des 
participants ont 
souligné que 
le savoir-être 
et les compétences 
des nouveaux diplômés 
ont diminué 
ces dernières années : 
« La qualité 
des finissants est 
beaucoup moins 
bonne qu’il y a 10 ans. » 
Par qualité des 
nouveaux diplômés, 
les participants font 
référence à l’attitude 
et à l’éthique 
en milieu de travail.
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sociaux. Une des participantes précise qu’il est « très 
coûteux d’avoir un profil corporatif » sur Linkedln alors 
que Facebook est « utile pour les embauches massives ». 

8.3 Thème 2 :  
Les besoins en formation

Le deuxième thème des groupes de discussion por-
tait sur les besoins en formation des entreprises qui 
incluent à la fois la formation initiale des nouveaux 
diplômés et la formation continue, en parallèle avec les 
activités professionnelles. Selon l’ensemble des partici-
pants, l’offre de formation ne répond pas adéquatement 
aux besoins de l’industrie et cela affecte l’expertise des 
diplômés qui a fortement diminué ces dernières années. 
Ainsi, les employeurs offrent de nombreuses formations 
à l’interne, plus particulièrement aux nouveaux diplô-
més qu’ils embauchent. Les formations à l’interne per-
mettent de répondre à divers besoins de spécialisation 
ou propres à l’entreprise. 

Écart entre l’offre de formation  
et les besoins des employeurs 
Une majorité des entreprises participantes reprochent 
que l’offre de formation ne réponde pas de manière 
adéquate aux besoins de l’industrie. Dans un premier 
temps, ils considèrent que les programmes de forma-
tion sont trop généralistes et ne sont pas suffisamment 
actualisés face aux développements technologiques, ce 
qui expliquerait le manque de spécialisation des nou-
veaux diplômés : « Ils ont une technique de travail trop 
générale. » Toutefois, les participants admettent qu’il 
est difficile pour les programmes de formation d’être en 
symbiose avec les besoins de l’industrie puisque « cha-
que entreprise a ses machines et ses façons de faire ». 

Dans un second temps, plusieurs entreprises rencon-
trées ont noté l’absence de programmes de formation 
menant à des postes spécialisés en aérospatiale tels 
les agents de méthode, les inspecteurs, les planifica-
teurs et les rédacteurs techniques, notamment. Elles 
déplorent particulièrement l’absence d’un DEC pour 
les agents de méthode. Pourtant, un des participants 
a souligné que ces postes étaient une réalité en aéro-
spatiale et que les besoins seront grandissants dans 
le futur. Devant ce manque d’offres de formation, les 
participants ont notamment suggéré la création d’une 
attestation de spécialisation professionnelle (ASP) en 
inspection, d’offrir au DEP en techniques d’usinage des 
voies de spécialisation en métrologie, ou encore d’offrir 
au DEC en techniques de génie mécanique des voies 

de spécialisation en inspection, en agent de méthode 
ou en planification. Ces voies de spécialisation per-
mettraient, selon eux, de répondre spécifiquement aux 
besoins grandissants de l’industrie aérospatiale. 

La majorité des participants ont par ailleurs souligné 
que le savoir-être et les compétences des nouveaux 
diplômés ont diminué ces dernières années : « La qua-
lité des finissants est beaucoup moins bonne qu’il y a 
10 ans. » Par qualité des nouveaux diplômés, les par-
ticipants font référence, d’une part, à l’attitude et à 
l’éthique en milieu de travail. La majorité d’entre eux 
observent une attitude de « je m’en foutisme » devant 
un travail qui exige pourtant beaucoup de précision. Il 
y en a même un qui a lancé : « Mes jeunes lâchent leurs 
machines pour envoyer des textos. »

D’autre part, les employeurs ont également fait référence 
au manque de spécialisation qui s’explique, selon eux, 
par une formation initiale jugée trop généraliste et un 
retard des programmes de formation face à l’évolution 
rapide du secteur. Les besoins des employeurs se spé-
cialisent de plus en plus : « En aérospatiale, on ne peut 
plus se permettre d’enseigner la base, la base n’est plus 
acceptable, il faut des spécialistes. » Ce type de citation 
est revenu souvent lors des groupes de discussion. Les 
employeurs sont à la recherche de compétences poin-
tues qui nécessitent souvent une formation poussée.

Formation à l’interne : indispensable face  
aux besoins de spécialisation
Afin de compenser une formation initiale jugée insuf-
fisante, les entreprises rencontrées ont mentionné, à 
l’unanimité, offrir des formations à l’interne. Ainsi, le 
personnel développe des compétences qui correspon-
dent aux besoins des employeurs : « Chaque machine a 
son langage alors on forme le finissant à nos outils de 
travail afin de le mettre à notre main. » Ils reconnaissent 
que les écoles n’ont pas nécessairement les moyens de 
répondre aux besoins propres des entreprises. 

La formation à l’interne permet également de remé-
dier au manque de spécialisation des candidats. Par 
exemple, en l’absence de DEC pour les agents de 
méthode, plusieurs des participants choisissent de 
prendre un machiniste expérimenté qu’ils formeront 
pour devenir un agent de méthode. 

Les nouveaux diplômés jumelés  
à des travailleurs expérimentés
L’employeur va souvent jumeler un jeune diplômé 
à un travailleur expérimenté qui lui transmettra son 
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savoir-faire. Quelques-uns ont d’ailleurs fait référence 
au programme d’apprentissage en milieu de travail 
(PAMT)154, un programme jugé cependant difficile à met-
tre en application dans certains cas puisqu’il « est diffi-
cile de libérer des travailleurs expérimentés et ça impli-
que que pendant ce temps, le travail ne se fait pas ». 

Les participants offrent aussi des formations à l’interne 
afin d’approfondir les connaissances de leur person-
nel sur certains logiciels informatiques comme CATIA. 
Ces formations assurent à l’employeur une mise à jour 
continue de leur main-d’œuvre quant aux outils et aux 
méthodes de travail. 

Finalement, une PME a proposé de créer des mutuelles 
de formation155 avec d’autres PME en aérospatiale. Les 
services de formation étant souvent coûteux pour les 
petites PME, ce regroupement leur permettrait de se 
doter, à moindre coût, de services de formation qui 
leur sont nécessaires. 

8.4 Thème 3 :  
Les travailleurs immigrants

Le troisième et dernier thème des groupes de discus-
sion concernait le recrutement, l’embauche et l’intégra-
tion des travailleurs immigrants156 dans le secteur de 
l’aérospatiale : quelles sont les difficultés auxquelles 
sont confrontés les immigrants avant, pendant et après 
l’embauche ?

Des travailleurs immigrants recrutés  
surtout à l’étranger
Devant les difficultés de recrutement qu’éprouvent les 
employeurs en aérospatiale, les entreprises ont de 
plus en plus recours aux travailleurs immigrants pour 
répondre à leurs besoins, mais il s’agit davantage de 
travailleurs recrutés à l’étranger que d’immigrants éta-
blis au Québec. Plus particulièrement, les entreprises 

154  �Le PAMT propose une formation en situation réelle de travail. 
Dans ce type de programme, l’apprenti acquiert la maîtrise des 
compétences en étant jumelé à un compagnon d’apprentissage, 
exerçant déjà avec compétence ce métier. Emploi-Québec 
apporte un soutien technique à ce mode structuré d’acquisition 
et de reconnaissance des compétences. Il permet à l’apprenti 
de maîtriser son métier sous la supervision d’une personne 
expérimentée : le compagnon d’apprentissage.

155  �Une mutuelle de formation est un regroupement d’entreprises 
soucieuses de se doter de ressources et de services communs 
de formation pour répondre à leur problématique commune en 
la matière.

156  �Pour les groupes de discussion, nous avons défini les travailleurs 
immigrants comme ceux qui ont fait leurs études à l’étranger et 
qui sont établis au Québec depuis moins de 10 ans. 

de grande taille font régulièrement du recrutement 
à l’étranger pour combler le manque de candidats 
locaux. Certaines d’entre elles vont notamment cher-
cher des ingénieurs en Europe de l’Est où le profil sem-
ble répondre aux besoins d’ici selon leurs propos. Les 
participants ont souligné plusieurs difficultés qui expli-
quent leurs réticences à embaucher des immigrants 
du Québec. 

Les références québécoises facilitent 
l’embauche des immigrants établis au Québec
La reconnaissance des diplômes est sans aucun 
doute la principale difficulté selon une majorité des 
entreprises rencontrées, suivie d’une première expé-
rience professionnelle québécoise. La plupart des par-
ticipants demandent aux candidats de produire des 
équivalences de diplômes et recommandent d’ailleurs 
fortement qu’elles soient inscrites sur leur curriculum 
vitae. Les employeurs précisent qu’entreprendre des 
démarches d’équivalence de diplômes devrait être un 
réflexe naturel pour l’immigrant à la recherche d’un tra-
vail. Cela augmentera grandement ses chances d’em-
bauche car ces équivalences sont déterminantes, sur-
tout si le candidat n’a pas d’expérience au Québec. 

En plus des équivalences demandées, une majorité des 
participants recommandent à un immigrant d’avoir, en 
plus de sa formation à l’étranger et de son équivalence, 
un diplôme et une expérience en sol québécois : « Les 
références québécoises facilitent leur embauche. » Ces 
références québécoises permettent notamment aux 
employeurs de mieux reconnaître et valider les com-
pétences des travailleurs immigrants en aérospatiale. 

Le curriculum vitae n’est pas à la hauteur  
de la réalité 
En effet, certains ont mentionné avoir été sou-
vent déçus par les immigrants qu’ils ont embauchés 
puisqu’ils ne réussissaient pas à effectuer les tâches qui 
leur étaient assignées. Les employeurs accusent alors 
les immigrants d’« en mettre trop » dans leur curricu-
lum vitae : « Ils prétendent être des machinistes d’ex-
périence alors que ce n’est pas le cas. » Ainsi, il est fré-
quent que les immigrants ne dépassent pas le stade des 
trois mois d’approbation, encore appelé « test d’appro-
bation ». Deux éléments sont présentés comme expli-
cation. D’une part, un problème de cadence est noté : 
ils ne sont pas assez rapides dans l’exécution de leurs 
tâches. D’autre part, un manque de spécialisation est 
souligné. Certains participants ont néanmoins précisé 
que les machines et les techniques de travail peuvent 
varier beaucoup d’un pays à l’autre, ce qui explique 
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qu’en dépit de leur expérience dans leur pays d’origine, 
les immigrants sont confrontés à des difficultés d’adap-
tation au cadre de travail québécois. 

Les immigrants trop qualifiés : un risque  
pour les employeurs de les voir partir
Quelques participants, surtout parmi les PME, ont noté 
que les immigrants qualifiés postulent souvent à des 
postes moins qualifiés : « On ne prendra pas quelqu’un 
qui a un bac pour être machiniste, c’est beaucoup 
trop. » Le nombre de diplômes est souvent un frein à 
l’embauche pour les PME. Elles craignent que l’immi-
grant quitte son emploi après une ou deux années pour 
obtenir un poste correspondant davantage à son niveau 
de scolarité. 

Le règlement ITAR : une contrainte 
supplémentaire pour les employeurs
Le règlement américain régissant le trafic internatio-
nal des armes intitulé International Traffic in Arms 
Regulation (ITAR) est revenu souvent lors des consulta-
tions comme un obstacle au recrutement de travailleurs 
immigrants puisque les entreprises québécoises doivent 
s’y conformer s’ils font affaire avec les États-Unis. L’ITAR 
désigne un ensemble de règlements du gouvernement 
fédéral américain qui sert à contrôler les importations 
et les exportations des objets et des services liés à la 
défense nationale. L’ITAR exige notamment que les per-
sonnes ayant accès à des articles, à des données et à 
des services de défense des États-Unis soient inscrites 
auprès du département d’État et soient titulaires d’un 
permis délivré par ce dernier. Cependant, dans les cas 
où la nationalité d’une personne figure sur une liste 
de pays frappés d’embargo157, l’accès au matériel de 
défense des États-Unis est refusé. Afin de se conformer 
au règlement, les entreprises doivent alors contrevenir 
aux lois antidiscriminatoires en plus de s’exposer à des 
plaintes relatives aux droits de la personne lorsqu’elles 
refusent à certains employés l’accès aux projets visant 
des éléments contrôlés par l’ITAR en raison de leur 
nationalité ou de leur pays de naissance. 

Il y a toutefois eu des modifications au règlement évi-
tant aux entreprises québécoises de contrevenir à la 
Charte des droits et libertés. Ces modifications n’ont 
pourtant pas été soulevées par les participants concer-
nés par le règlement. En effet, depuis quelques mois, 
les employeurs n’ont plus à écarter les employés qui 
sont citoyens d’un pays figurant sur la « liste noire » des 

157  �Environ 25 pays figurent actuellement sur cette liste dont la 
Chine, la Corée du Nord, l’Iran, le Venezuela et Haïti.

États-Unis. En retour, les employés devront fournir des 
renseignements précis sur leurs antécédents et leurs 
allées et venues à l’étranger158. 

Petites entreprises : mauvaises expériences 
qui freinent l’embauche des immigrants
Les petites entreprises ont davantage souligné des dif-
ficultés concernant l’intégration des travailleurs immi-
grants et donc « des impacts sur le plan culturel ». La 
notion d’accommodement raisonnable a été rele-
vée comme une problématique pour les employeurs : 
« Un de nos employés qui était Marocain voulait faire 
la prière pendant les heures de travail. » Le sexisme au 
travail a également été avancé : « J’avais un employé 
qui ne traitait pas les femmes de la même manière, il 
ne voulait pas regarder les femmes dans les yeux. » En 
raison de ces mauvaises expériences, quelques peti-
tes entreprises semblent éprouver un certain malaise 
à embaucher un immigrant. L’une d’entre elles nous 
dira d’ailleurs : « C’est plus facile culturellement avec 
un Québécois. » 

Grandes entreprises : une ambiance 
multiculturelle qui facilite l’intégration  
des immigrants 
Du côté des plus grandes entreprises rencontrées, qui 
ont davantage recours aux travailleurs immigrants en 
recrutant à l’étranger, elles ont mentionné observer très 
peu de difficultés quant à leur intégration puisqu’ils 
sont nombreux au sein de l’entreprise. Hormis quelques 
difficultés du point de vue de la langue, la majorité des 
grandes entreprises ont fait référence à une « harmonie 
multiculturelle » qui régnait au sein de leurs établisse-
ments. Cette ambiance multiculturelle facilite, selon 
elles, l’intégration des immigrants et leur sentiment 
d’appartenance à l’entreprise. 

158  �La Presse, cahier Affaires, Marché militaire américain : « un prix 
à payer » pour les entreprises canadiennes, 15 novembre 2011.
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Défis et 
enjeux des 

prochaines 
années

Les facteurs qui alimentent les perspectives favorables 
pour le secteur de l’aérospatiale entraînent cependant 
des défis de taille. La demande de transport aérien 
dans les pays émergents et le nécessaire renouvelle-
ment des flottes occidentales, plus particulièrement, 
laissent entrevoir de fortes perspectives de croissance 
à long terme pour l’industrie aérospatiale. En contre-
partie, celle-ci est contrainte de produire plus « vert » et 
moins cher dans un contexte hautement concurrentiel. 

9.1 Concurrencer la montée  
des marchés émergents 

La mondialisation des échanges et la forte croissance 
des pays émergents représentent un défi de taille pour 
l’industrie aérospatiale. Dans un contexte de mondia-
lisation, la chaîne d’approvisionnement aérospatiale 
mondiale est en pleine mutation. Les pays comme la 
Chine et l’Inde offrent de nouveaux marchés pour les 
fabricants québécois, mais ils développent aussi leurs 
propres industries aéronautiques et ils pourraient ainsi 
devenir des concurrents redoutables. C’est déjà le cas du 
Brésil, qui a vu naître Embraer, un avionneur qui s’affirme 

de plus en plus dans l’aviation commerciale et d’affaires. 
Embraer livre d’ailleurs une chaude lutte à Bombardier 
Aéronautique. L’avionneur brésilien est devenu le troi-
sième plus grand constructeur aéronautique au monde 
(après Boeing et Airbus), devant Bombardier159. 

Face à cette concurrence internationale, il y a des pres-
sions à la baisse sur les prix d’autant plus que l’indus-
trie aérospatiale québécoise exporte 80 % de sa pro-
duction. C’est un secteur qui doit redoubler d’efforts 
pour demeurer compétitif à l’échelle internationale. 
Selon le CAMAQ, les entreprises exportent majoritai-
rement presque tout ce qu’elles fabriquent, elles subis-
sent donc des pressions continuelles pour produire des 
appareils et des composantes plus performants et plus 
respectueux de l’environnement à meilleur prix160. Outre 
la réduction des coûts, la sécurité demeure toujours un 
enjeu majeur pour les constructeurs d’avions.

159  �MDEIE, Le marché de l’aérospatiale au Brésil, [En ligne], 
http://www.mdeie.gouv.qc.ca/. 

160  �PromoAffaires, Les Comités sectoriels de main-d’œuvre,  
Une solution québécoise aux enjeux actuels du marché du 
travail, octobre 2006, 40 pages.
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Les fournisseurs sont souvent de petite taille au regard 
de la concurrence mondiale et ont donc des capaci-
tés financières, d’innovation et de conception limitées. 
C’est ainsi qu’Aéro Montréal a lancé l’initiative MACH 
qui vise à solidifier la chaîne d’approvisionnement aéro-
spatiale québécoise afin d’augmenter sa compétitivité 
à l’échelle internationale en misant sur les liens privilé-
giés de collaboration entre clients et fournisseurs163. Les 
partenariats avec les maîtres d’œuvre peuvent aboutir 
à une meilleure compétitivité pour faire face aux pays 
émergents.

9.2 Investir en R&D pour 
améliorer la productivité  
et la compétitivité 

L’investissement dans la R&D de nouveaux produits 
plus performants, plus écologiques et moins chers 
devient crucial pour faire face à la concurrence mon-
diale et à l’émergence de marchés où la main-d’œuvre 
est offerte à plus faible coût. Le Québec est un endroit 
propice pour attirer de nouvelles entreprises. Ce sont 
49 compagnies aérospatiales qui ont décidé de venir 
s’établir ici depuis 2001. De plus, 1,8 milliard de dollars 
en investissements au Québec a été annoncé par les 
entreprises en 2009-2010164. 

163  �Aéro Montréal, Initiative MACH, [En ligne], http://www.
aeromontreal.ca/mach/. 

164  �MDEIE, Répertoire des entreprises aérospatiales du Québec, [En 
ligne], http://www.mdeie.gouv.qc.ca/. Calculs effectués par le 
CAMAQ. Voir également le document de Montréal International, 
Indicateurs d’attractivité 2009-2010. Le Grand Montréal : 
créativité et rentabilité, 2009, 52 pages.

En dépit de ces différents défis  
auxquels le secteur fait face, les entreprises 
québécoises de l’aérospatiale n’en occupent  
pas moins une position encore enviable  
dans plusieurs créneaux (avions régionaux, 
avions d’affaires, hélicoptères civils,  
moteurs, simulateurs de vol, etc.).

Délocalisation de certaines activités
Devant cette pression à la baisse sur les prix, le dépla-
cement d’une partie de la production vers les pays où 
la main-d’œuvre est à moindre coût est de plus en plus 
observé. La délocalisation devient alors un phénomène 
inévitable, mais pour des portions de la production 
demandant une main-d’œuvre bien formée, mais peu 
spécialisée. La délocalisation des activités est une par-
tie de la problématique de la concurrence mondiale à 
laquelle doit faire face l’industrie161. 

Ainsi, dans la région métropolitaine de Montréal, il y a 
des pertes d’emplois de production en raison des coûts 
de main-d’œuvre inférieurs à l’étranger. Par exemple, 
Bombardier a investi au Mexique, et plus récemment au 
Maroc, pour demeurer concurrentiel aux dires des diri-
geants en ce qui concerne les coûts. La conception et 
le design demeurent toutefois au Québec. En dépit des 
périodes de ralentissement, l’industrie continue d’em-
baucher du personnel scientifique pour développer les 
avions du futur162. Héroux-Devtek, fabricant de trains 
d’atterrissage et de structures aéronautiques, a éga-
lement ouvert une usine au Mexique, pour se rappro-
cher de son client Bombardier Aéronautique, à la fin 
de l’année 2011. 

Solidifier la chaîne d’approvisionnement
La réorganisation mondiale de la sous-traitance aéro-
spatiale met beaucoup de pression sur les PME québé-
coises. Celles-ci doivent innover de plus en plus afin de 
s’intégrer aux chaînes d’approvisionnement mondiales. 

161  �La Presse, cahier Affaires, Les perspectives de croissance 
attisent la concurrence, 12 septembre 2011.

162  �La Presse, cahier Affaires, Profil de l’industrie au Québec, 
30 novembre 2010. 
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Les entreprises et les universités en collaboration 
avec le CAMAQ ont mis en place le CRIAQ en 2005 
afin de permettre un développement international 
de la R&D en aérospatiale. En collaboration avec le 
CRIAQ, Aéro Montréal organise un forum dédié à l’in-
novation depuis quelques années (Forum Innovation 
Aérospatiale). Selon la grappe, faire progresser le sec-
teur de la recherche et de la conception en aérospatiale 
est d’autant plus important car cela crée des emplois 
très bien rémunérés. La conception, en effet, est une 
activité à haute valeur ajoutée165. 

9.3 Utilisation de technologies 
plus vertes

Au-delà de la croissance des pays émergents, il y a éga-
lement les défis qui se rattachent au renouvellement 
des flottes vieillissantes en Europe et en Amérique du 
Nord : produire des avions neufs afin de remplacer ceux 
qui arrivent en fin de vie après une trentaine d’années 
de service. Une tendance majeure réside dans le virage 
de la prochaine génération d’aéronefs vers des tech-
nologies de plus faible consommation de carburant, 
produisant moins d’émissions, moins de bruit, et des 
technologies qui sont généralement plus durables du 
point de vue du cycle de vie166. Le prix du carburant 
devrait encourager les transporteurs à choisir des 
appareils moins énergivores. 

165  �La Presse, cahier Affaires, Profil de l’industrie au Québec, 
30 novembre 2010. 

166  �Deloitte & Touche, L’impact stratégique et économique de 
l’industrie aérospatiale canadienne, Sommaire, octobre 2010, 
p. 21.

9.4 Accroître le bassin  
de main-d’œuvre qualifiée

Parmi les défis, on doit finalement mentionner la capa-
cité à intéresser les jeunes aux carrières qui mènent vers 
l’aérospatiale et à assurer ainsi la relève dont ce secteur 
aura besoin pour soutenir sa croissance. On constate 
depuis quelques années une baisse de la diplomation 
dans plusieurs programmes d’études reliés à ce sec-
teur. Plusieurs activités ont été créées afin de mieux 
faire connaître l’aérospatiale aux jeunes du primaire et 
du secondaire. À titre d’exemple, l’École des métiers 
de l’aérospatiale de Montréal a conçu, avec d’autres 
partenaires, la Station spatiale nationale mobile tandis 
que la grappe métropolitaine Aéro Montréal a mis sur 
pied une tournée d’animations scientifiques baptisée 
« Ça plane pour moi »167.

En dépit de ces différents défis auxquels le secteur fait 
face, les entreprises québécoises de l’aérospatiale n’en 
occupent pas moins une position encore enviable dans 
plusieurs créneaux (avions régionaux, avions d’affaires, 
hélicoptères civils, moteurs, simulateurs de vol, etc.).

167  �La Presse, cahier Affaires, Préparation de la relève. 
Dès le primaire !, 23 mars 2011.
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Annexe 1
Activités incluses et exclues de la Fabrication  
de produits aérospatiaux et de leurs pièces (SCIAN 3364)

système de classification des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN) de  
Statistique Canada, structure détaillée du code 3364 – Fabrication de produits 
aérospatiaux et de leurs pièces

Exemples d’activités :
→ �Aéronefs et pièces d’aéronef, fabrication
→ Aéronefs, fabrication
→ Assemblage de la queue et pièces (empennage) de l’avion, fabrication 
→ Assemblage, sous-ensembles et pièces d’aéronef, fabrication 
→ Ensembles d’ailes et de pièces d’aéronefs, fabrication 
→ Fusée complète (missiles guidés), spatiales et militaires, fabrication
→ Fuselage, aile, queue et assemblage similaire, fabrication
→ Hélices d’aéronefs, fabrication
→ Hélicoptères, fabrication
→ Joints universels pour aéronef, fabrication
→ Missiles guidés et véhicules spatiaux, fabrication
→ Moteurs d’aéronefs et pièces de moteur (sauf carburateurs, pistons, segments de piston, soupapes), fabrication
→ Moteurs et pièces de moteur (sauf carburateurs, pistons, segments de piston, soupapes) d’aéronefs, fabrication
→ Moteurs pour missile guidés et véhicules spatiaux, fabrication
→ Recherche et développement de prototypes pour produits aérospatiaux
→ Reconditionnement d’aéronef (restauration aux spécifications originales)
→ Stabilisateurs d’aéronef, fabrication
→ Transformations d’avion (modification majeure au système ou à l’équipement)
→ Unité de propulsion pour véhicules spatiaux, fabrication

Sont exclus les établissements dont l’activité principale est :
→ �La fabrication des éléments des systèmes hydrauliques pour les aéronefs (SCIAN 33291, Fabrication de soupapes en métal) 
→ �La fabrication de pompes hydrauliques (SCIAN 33399, Fabrication de toutes les autres machines d’usage général)
→ �La fabrication de satellites de communication (SCIAN 33422, Fabrication de matériel de radiodiffusion, 

de télédiffusion et de communication sans fil)
→ �La fabrication des instruments aéronautiques (SCIAN 33451, Fabrication d’instruments de navigation, 

de mesure et de commande et d’instruments médicaux)
→ �La fabrication des pistons et des soupapes d’admission et d’échappement pour les aéronefs 

(SCIAN 33631, Fabrication de moteurs et de pièces de moteur à essence pour véhicules automobiles)
→ �La fabrication d’accessoires d’éclairage pour avions (SCIAN 33632, Fabrication de matériel électrique 

et électronique pour véhicules automobiles)
→ �La fabrication de sièges et banquettes pour avions (SCIAN 33636, Fabrication de sièges et enjolivures intérieures 

pour véhicules automobiles)
→ �La fabrication des filtres pour les moteurs à combustion interne des aéronefs (SCIAN 33639, Fabrication d’autres 

pièces pour véhicules automobiles)
→ �La réparation des aéronefs ailleurs qu’en usine (SCIAN 48819, Autres activités de soutien au transport aérien)
→ �La recherche et le développement sur les aéronefs, sans fabrication de prototypes (SCIAN 54171, Recherche et 

développement en sciences physiques, en génie et en sciences de la vie). 

Source : ISQ (Institut de la statistique du Québec).
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Annexe 2
Appellations d’emploi1 des professions ciblées

CNP Professions Appellations d’emploi

2132 Ingénieurs mécaniciens

→ Ingénieurs concepteurs en génie mécanique
→ Ingénieurs mécaniciens en maintenance
→ Ingénieurs en fabrication d’outils
→ Ingénieurs en robotique

2133 Ingénieurs électriciens 
et électroniciens

→ Ingénieurs en avionique
→ Scientifiques électroniciens
→ Scientifiques concepteurs en électronique
→ Scientifiques en télécommunications

2141 Ingénieurs d’industrie  
et de fabrication

→ Ingénieurs des méthodes
→ Ingénieurs en contrôle de la qualité
→ Spécialistes de la production automatisée

2146 Ingénieurs  
en aérospatiale

→ Ingénieurs en aérodynamique
→ Ingénieurs en aéronautique
→ Ingénieurs en propulsion
→ Ingénieurs en aérospatiale en analyse de systèmes
→ Ingénieurs en aérospatiale en matériaux et procédés

2232 Techniciens en génie 
mécanique

→ Agents de méthode
→ Concepteurs-dessinateurs
→ Techniciens en planification de la production
→ Techniciens en génie aérospatial
→ Vérificateurs de la qualité
→ Inspecteurs de la qualité
→ Rédacteurs techniques
→ �Programmeurs de machines-outils à commande 

numérique

2233
Techniciens en génie 
industriel et  
en génie de fabrication

→ Concepteurs de méthodes
→ Programmeurs CFAO
→ �Programmeurs de machines-outils à commande 

numérique
→ Techniciens au contrôle de la qualité

1  �Selon IMT en ligne, l’appellation d’emploi est une façon de nommer un métier, une profession.  
Ces appellations d’emploi proviennent d’IMT en ligne et du CAMAQ.
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CNP Professions Appellations d’emploi

2244
Mécaniciens, techniciens 
et contrôleurs 
d’avionique

→ Techniciens d’entretien en avionique
→ Mécaniciens d’équipements électroniques en avionique
→ Mécaniciens d’instruments d’aéronefs
→ Mécaniciens en avionique
→ Rédacteurs techniques

7231
Machinistes et 
vérificateurs d’usinage 
et d’outillage

→ Machinistes de précision
→ Inspecteurs
→ Opérateurs de machines-outils à commande numérique
→ Opérateurs-monteurs de machines-outils
→ Usineurs
→ Vérificateurs de l’usinage
→ Vérificateurs en assurance de la qualité

7232 Outilleurs-ajusteurs

→ Finisseurs de matriceS
→ Fraiseurs de matrices
→ Gabarieurs d’aéronefs
→ Moulistes – fabrication d’aéronefs
→ Outilleurs

7272 Ébénistes → Ébénistes en aérospatiale
→ Finisseurs de meubles en aérospatiale

7315 Mécaniciens et 
contrôleurs d’aéronefs

→ Mécaniciens d’entretien d’aéronefs
→ Contrôleurs de montage et d’équipements d’aéronefs
→ Rédacteurs techniques

7341 Tapissiers-garnisseurs → Préposés à la finition intérieure
→ Techniciens d’intérieur d’aéronefs
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Annexe 3
Quelques statistiques sur le marché du travail  
des professions ciblées

CNP Professions
Emploi1 
(2010)

Proportion 
du code 
scian 3364 
par rapport 
à l'ensemble 
des secteurs  
(en %)2 
(2005)

Proportion 
de l'emploi 
sur 
l'Île-de-
Montréal  
(en %)2 
(2005)

Proportion 
de l'emploi 
par des 
Montréalais 
(en %)2 
(2005)

Revenu  
annuel  
moyen2 
(2005)

Postes 
affichés 
sur le site 
placement 
en ligne 3

Proportion 
de personnes 
âgées de 45  
à 54 ans  
(en %)2 (2005)

Proportion 
de femmes 
(en %)2 
(2005)

Proportion 
de diplômés 
de formation 
profession-
nelle et 
technique  
(en %)2 (2005)

Proportion 
de diplômés 
d'un minimum 
d'un certificat 
universitaire  
(en %)2 (2005)

Proportion 
d'immigrants 
dans la 
profession  
(en %)4 (2005)

2132 Ingénieurs mécaniciens 1 700 10 64 54 72 000 456 17 10 8 90 40

2133 Ingénieurs électriciens  
et électroniciens* 5 300 5 79 55 81 000 200 24 13 6 92 43

2141 Ingénieurs d’industrie  
et de fabrication 1 500 12 62 48 68 000 206 19 19 10 87 40

2146 Ingénieurs en aérospatiale 4 200 70 60 56 78 000 222 24 11 12 85 46

2232 Techniciens en génie 
mécanique 3 600 23 62 42 57 000 632 25 10 65 27 34

2233
Techniciens en génie 
industriel et génie de 
fabrication

2 000 14 64 44 49 000 722 25 24 47 30 47

2244 Mécaniciens, techniciens  
et contrôleurs d’avionique 4 200 57 74 36 60 000 30 28 9 73 11 25

7231 Machinistes et vérificateurs 
d’usinage et d’outillage 5 400 20 57 44 44 000 980 25 5 65 8 54

7232 Outilleurs-ajusteurs 1 500 20 54 35 46 000 74 23 10 65 5 41

7272 Ébénistes* 3 800 9 47 38 30 000 539 25 8 52 7 32

7315
Mécaniciens d’aéronefs et 
contrôleurs de montage 
d’aéronefs

1 500 40 72 39 64 000 71 37 4 74 11 40

7341 Tapissiers-garnisseurs* 1 500 8 74 52 29 000 69 32 10 30 5 62
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CNP Professions
Emploi1 
(2010)

Proportion 
du code 
scian 3364 
par rapport 
à l'ensemble 
des secteurs  
(en %)2 
(2005)

Proportion 
de l'emploi 
sur 
l'Île-de-
Montréal  
(en %)2 
(2005)

Proportion 
de l'emploi 
par des 
Montréalais 
(en %)2 
(2005)

Revenu  
annuel  
moyen2 
(2005)

Postes 
affichés 
sur le site 
placement 
en ligne 3

Proportion 
de personnes 
âgées de 45  
à 54 ans  
(en %)2 (2005)

Proportion 
de femmes 
(en %)2 
(2005)

Proportion 
de diplômés 
de formation 
profession-
nelle et 
technique  
(en %)2 (2005)

Proportion 
de diplômés 
d'un minimum 
d'un certificat 
universitaire  
(en %)2 (2005)

Proportion 
d'immigrants 
dans la 
profession  
(en %)4 (2005)

2132 Ingénieurs mécaniciens 1 700 10 64 54 72 000 456 17 10 8 90 40

2133 Ingénieurs électriciens  
et électroniciens* 5 300 5 79 55 81 000 200 24 13 6 92 43

2141 Ingénieurs d’industrie  
et de fabrication 1 500 12 62 48 68 000 206 19 19 10 87 40

2146 Ingénieurs en aérospatiale 4 200 70 60 56 78 000 222 24 11 12 85 46

2232 Techniciens en génie 
mécanique 3 600 23 62 42 57 000 632 25 10 65 27 34

2233
Techniciens en génie 
industriel et génie de 
fabrication

2 000 14 64 44 49 000 722 25 24 47 30 47

2244 Mécaniciens, techniciens  
et contrôleurs d’avionique 4 200 57 74 36 60 000 30 28 9 73 11 25

7231 Machinistes et vérificateurs 
d’usinage et d’outillage 5 400 20 57 44 44 000 980 25 5 65 8 54

7232 Outilleurs-ajusteurs 1 500 20 54 35 46 000 74 23 10 65 5 41

7272 Ébénistes* 3 800 9 47 38 30 000 539 25 8 52 7 32

7315
Mécaniciens d’aéronefs et 
contrôleurs de montage 
d’aéronefs

1 500 40 72 39 64 000 71 37 4 74 11 40

7341 Tapissiers-garnisseurs* 1 500 8 74 52 29 000 69 32 10 30 5 62

1  �Enquête sur la population active, Statistique Canada.
2  �Recensement de 2006, Statistique Canada.
3  �Direction de la planification, du développement des stratégies  

et de l’information de gestion (DPDSIG), Emploi-Québec.  
Nombre de postes affichés du 1er avril 2010 au 31 mars 2011. 
Ces données représentent la somme des postes affichés dans 
l’ensemble de la RMR de Montréal (Montérégie, Laval, Montréal, 
Lanaudière et Laurentides). Le nombre de postes affichés 
surestime le nombre réel de postes puisqu’il est possible 
qu’un poste soit compté plus d’une fois s’il demeure sur le site 
Placement en ligne pendant plus d’un mois.

4  �Recensement de 2006, Statistique Canada pour  
l’Île-de-Montréal seulement.

*  �Professions qui ont une faible proportion dans le secteur d’activité 
de la fabrication de produits aérospatiaux et de leurs pièces 
(moins de 10 %). C’est pourquoi nous avons fait le choix de ne 
pas présenter ces données dans le document puisqu’une grande 
proportion ne travaille pas en aérospatiale.
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Annexe 4
définitions des catégories des perspectives professionnelles

Taux de  
demande de 
main-d'œuvre 
nul ou négatif
D ≤ 0

Taux de  
demande de 
main-d'œuvre 
faible
0 < D < 19,6

Taux de  
demande de 
main-d'œuvre 
modéré
19,6 ≤ D < 30

Taux de  
demande de 
main-d'œuvre 
élevé
D ≥ 30

Taux de  
chômage faible
O < 5,7

Restreintes Acceptables Favorables Favorables

Taux de  
chômage modéré
5,7 ≤ O < 12,9

Restreintes Restreintes Acceptables Favorables

Taux de  
chômage élevé
O ≥ 12,9

Restreintes Très restreintes Restreintes Acceptables

Légende
D = Demande
O = Offre

Source
Perspectives professionnelles, Emploi-Québec
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Embauches des  
12 derniers mois Embauches prévues

Difficultés  
de recrutement Besoins de formation

Professions

n n
Total 
obs. n n

Total  
obs. n n

Total 
obs. n n

Total 
obs.

17 515 45 536 190 529 7 932 23 337 80 225 3 367 9 166 19 289 10 410 27 753 208 209

2132 Ingénieurs mécaniciens 48 104 238 37 103 181 20 45 70 46 106 609

2133 �Ingénieurs électriciens  
et électroniciens 54 99 195 44 80 181 16 37 58 42 76 290

2141 �Ingénieurs d’industrie  
et de fabrication 41 72 233 13 41 90 10 22 47 31 62 188

2146 Ingénieurs en aérospatiale 13 25 273 8 22 115 6 16* 58* 7 15* 963*

2232 Techniciens en génie mécanique 23 54 145 14 32 78 14 27 69 16 39 942

2233 �Techniciens en génie industriel  
et en génie de fabrication 17 32 48 15 39 57 15 28 39 16 33 81

2244 �Mécaniciens, techniciens  
et contrôleurs d’avionique et 
d’instruments électriques d’aéronefs

n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d

7231 �Machinistes et vérificateurs d’usinage 
et d’outillage 61 105 391 40 78 174 21 36 68 40 73 1828

7232 Outilleurs-ajusteurs n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d

7272 Ébénistes 25 52 180 21 47 86 23 43 75 16 29 99

7315 Mécaniciens et contrôleurs d’aéronefs n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d

7341 Tapissiers-garnisseurs 13 28 80 n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d

Annexe 5
Quelques résultats de l’enquête  
pour les professions ciblées, ensemble des secteurs
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Embauches des  
12 derniers mois Embauches prévues

Difficultés  
de recrutement Besoins de formation

Professions

n n
Total 
obs. n n

Total  
obs. n n

Total 
obs. n n

Total 
obs.

17 515 45 536 190 529 7 932 23 337 80 225 3 367 9 166 19 289 10 410 27 753 208 209

2132 Ingénieurs mécaniciens 48 104 238 37 103 181 20 45 70 46 106 609

2133 �Ingénieurs électriciens  
et électroniciens 54 99 195 44 80 181 16 37 58 42 76 290

2141 �Ingénieurs d’industrie  
et de fabrication 41 72 233 13 41 90 10 22 47 31 62 188

2146 Ingénieurs en aérospatiale 13 25 273 8 22 115 6 16* 58* 7 15* 963*

2232 Techniciens en génie mécanique 23 54 145 14 32 78 14 27 69 16 39 942

2233 �Techniciens en génie industriel  
et en génie de fabrication 17 32 48 15 39 57 15 28 39 16 33 81

2244 �Mécaniciens, techniciens  
et contrôleurs d’avionique et 
d’instruments électriques d’aéronefs

n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d

7231 �Machinistes et vérificateurs d’usinage 
et d’outillage 61 105 391 40 78 174 21 36 68 40 73 1828

7232 Outilleurs-ajusteurs n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d

7272 Ébénistes 25 52 180 21 47 86 23 43 75 16 29 99

7315 Mécaniciens et contrôleurs d’aéronefs n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d

7341 Tapissiers-garnisseurs 13 28 80 n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d n/d

Légende 
*�À titre indicatif seulement, le résultat est imprécis 
statistiquement et basé sur peu de réponses.

n/d : �données non-disponibles en raison du peu 
de réponses (n < 15).

n : �nombre de mentions de la profession dans l’échantillon  
de l’enquête.

N: �nombre de mentions de la profession dans l’ensemble  
des établissements (pondéré à la population).

Total observé : nombre de postes comblés.



Annexe 6
Identification des entreprises participantes  
aux groupes de discussion

Entreprises Région Taille

AAA Canada Montréal 100 à 199

CAE Montréal Plus de 1 000

Groupe Meloche Montérégie 100 à 199

MSB Design Montérégie 50 à 99

MDA Montréal 500 à 999

Messier-Dowty Laurentides 200 à 499

Pratt & Whitney Canada Montérégie Plus de 1 000

RTI Claro Laval 200 à 499

Sonaca Montréal Laurentides 200 à 499

Sonovision Canada Montréal 50 à 99

Techfab Montréal 5 à 49

Usinage Nétur Montérégie 5 à 49
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